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INTRODUCTION 

i du prophète recueillies par la tradition, 
i », « sunnel-i-Kavlié », et plus générale- 

u prophète (fel), 

ou actes ayant obtenu son approliation la- 
comprend, sous ce terme, les paroles pro- 
clés accomplis en présence du prophète ou 
ce, et qu'il a tacitement approuvés, puis- 
I blâmés, bien qu'il eût été en mesure de le 



plus important de traditions du prophète 
lan El Hafis Abou Abdallah Mohammed 
joufi al Bouklia ri, -connu sous le titre de 
ou Sahik-eUBouhhari (1). 
mmet : il est constitué par l'accord, sur un 
décisions des jurisconsultes reconnus com- 
», lorsqu'ils ont, à la même époque, donné 
1 il une môme question du droit religieux, 
■d n'est généralement relevé comme cous- 
e de droit que pour les jurisconsultes ayant 
lu prophète ou de ses quatre premiers suc- 

îunnel, et l'Idjma-i-ummet contiennent les 
s (oussoul-i-moutlaka) du droit religieux, 
iu droit vient se joindre un procédé de dé- 
Kiass » qui consiste à appliquer par voie 
e question du droit religieux, la solution 
estion semblable par le Coran, le Sunnet 
ict. Le Kiass doit être déduit directement 

asioul-i-fikh de tAshmoud Esgad,~p. 299. 
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eb), Hanéfitp, on les a|ipelle aussi a Moudjehîd-fil- 
ih ». liicn qu'ils puissent différer de leur maître dans 
déductions, ils le suivent toujours dans les règles fon- 
ilales ; ils se distinguent ainsi des o mouariz-fil- 
;b », ou jurisconsultes différant d'Abou Hanifa à la 
ians les règles giinérales el dans les déduclions 
îulén vé fourouen). 

troisième classe de foukclias est formée par les 
idjtehid-fii-messélé » ; ce sont ceux qui ont résolu des 
ions « messélé », pour lesquelles les précédents n'a- 
, pas donné de solutions. 

— L'Ecole Hané(ile a ta prédominance en Turquie. 
ondateur, Abou Hanifa, est appelé, dans les livres de 
le grand imani(imam-i-azem), et ses deux principaux 
., Abou Joussouf et Mehmed,sont généralement dési- 
comme « les deux imams » (imaméîn). La doctrine 
te se trouve résumée dans un recueil composé sous 
iman le Grand, par le Cheikh Ibrahim bin Mouham- 
al Halebi (mort en 056), sous le titre de Moulleha. 
iduclion en turc, commentée par Mehmed el Mevlcou- 
!St l'ouvrage de droit le plus répandu et rcspeelé par 
ollahs de Turquie (1). 

- Le « Mediellé » ou Code civil oltoman. — Pour être 
LIS répandu des commentaires du droit hanéflte, le 
eka n'était cependant revêtu d'aucune autorité supé- 
I à celle des autres ouvrages analogues. C'est ainsi 
îs fréquentes divergences entre les travaux des com- 

. sur la voleur de cet ouvrage, d'Ohsson, Tableau général de 
■e ottoman, l. I, p. 2î ; Ubicini, Lettres tar la Turquie, l. I, p. 
FiùgeX, CaUlogaeofftcUldetmsi. de U bibliothèque de Vienne, 
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des terres miri, 17 Mouharren 
p. 233. 

Loi surrespropriation, du 24 Techrin-i-sani 1295, D 

Loi sur les immeubles vakoufs, i double rcdevancf 
110 ût III, p. 459. 

Loi sur les mines, du 18 Zilhidjé 1304 Medjm: 
Kavaain, 1, p. 496. 

Loisurles carrières, du 6 Haziran 1317, publiée d 
du Recueil d'instructions du ministère des mines, for 
culture (année 1317). 

Loi sur les antiquités, du 9 Choubat 1299, annexi 
tour, p. 89, 

1 .— Proinulgalion des /o(s.— L'Iradé du 25 Re 
1289 (1), actuellement en vigueur, contient les d 
générales (mevadd-i-oumoumié), relatives à la 
tion des lois (kanoun, nisam). Elle s'effectue pa 
(iradé, emrouferman) du sultan, rendu après d 
(!l approbation du Conseil d'Etat (Cliouraï-Dcv 
Conseil des Ministres {Medjliss-i-vukela). 

Les lois entrent en vigueur quatorze jours apn 
blicalion. La loi susmentionnée du 25 Rcbi-ul-i 
ordonnait qu'elles fussent publiées à Constan 
journal officiel « takvim-i-vakaï », et dans les prov 
les journaux des vilaycts. Le journal officie! n'e 
depuis longtemps, et les journaux des vilayets n 
que très rarement des lois nouvelles. Il a été fait, t 
une tentative pour la publication d'un recueil il 
l'édition du « Distour » qui comprend quatre \ 
quatre annexes (zeïl), et contient les lois publiée 
■l'année 1302. 



jis cette époque, on ne 
manant de particuliers, 

ns faites par des jonr- 
s Irouvcrons fréqucm- 
vcrs journaux, pour les 
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lik-i-sahih », aiîn qu'ils en jouissent en 
selon les prescriptions de la loi reli- 

(iîmcs, érasi-i-uchrié. 
imises au Iribul, érasi-i-kharadjié. 
Imes sont celles qui, à l'époque delà con- 
igées comme butin entre les vainqueurs ; 
é, celles qui, à la même époque, ont été 
a possession des habitants vaincus non 

erre « kharadj'-i-érasi peut être de deux 

•ukasséiné, împdt proportionnel qui se- 
iu sol peut s'élever du dixième à la moi- 

uvazzaf, impôt fixe qui doit filrc acquitté 

[■iéfé (rakkabn) de ces (|uati'c sortes de 
u propriétaire ; elle se li'ansmel par héri- 
utre bien, et les dispositions de la loi con- 
n vakoiif, le gage, la donalion, le droit 
ilion) lui sont également applicables. 
s sans héritier du propriétaire, la terre 
|ié fait retour au domaine puljlic (Beit- 
ainsi une terre niiri (I). 
i légales applicables ji ces (piclre sortes 
tenues exclusivement dans les livres de 



riicrcs catégories, (ora- 
s par le fisc, en qualité 
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jurisprudence religieuse. Il n'en est pas traité da: 
foncier. 

10. — Les terres domaniales ou miri peuvent 
former en terres mulk dans deux cas : 

1° Lorsqu'un village ou un quartier est fond 
terres domaniales avec l'aulorisalion du souvt 
32, C. F.). 

2° Dans le cas prévu par le second paragrapl 
ticle précité, à savoir par la procédure du tem 
ou concession valable de la pleine propriété, Eli 
dans une sorte de contrat de vente conclu, d'une p 
le sultan considéré comme propriétaire des doi 
l'Llat cl, de l'autre, celui qui veut acquérir la terre 
propriété. Ce dernier doit payer au trésor publi 
mal (1) un prix correspondant à la valeur du sol, s 
est dans la gêne, et, dans le cas contraire, égal au 
cette valeur, Celui qui a ainsi acquis la pleine 
d'une terre miri, reçoit un titre de propriél 
« temliknamé », 

La concession par temlik-i-sahih est donc, au 
vue juridique, un contrat de vente ordinaire (2). 

n. — Les terres uclirié et kharadjié visées par 
graphes 3 et 4, constituaient, à l'origine, la plus gi 
tie des terres conquises par les musulmans sur les 



(IjBelin, p. &02, remarque 3. ■ Actuellement le BeiL-ul-m 
qu'une subdivision du ministère des finances, chargée d 
ment des successions dévolues aux orphelins et de celle 
pas d'héritiers légitimes <•, (Cf. également, Orner Hitmi 
evkaf. a" 128). 

(ï) et. Orner Hilmi, op. eit., W 128 et Ali Haîdor Chorl 
Kanoun el érasi, p. ib. 
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1} dit : rimati (2) (le sultan), partage les terres ' 
tro les vainqueurs coinine bulin de îjuerre 
L's abandonne aux anciens habitants, en impo- 
la caj>ilalion {(Ijlsié), el à la lorrc, le tribut 

lagée entre les vainqueurs est la terre uclirié : 
î raison du dixième de ses revenus « uchr ». 
iement de la dime est fondé sur une des cinq 
iligieuses (chouroul-i-islam) qui sont impo- 
yant : la proclamation de la foi, l'aumône, la 
e, le pèlerinage. 

: de l'aumône « zektat » ne consiste pas seu- 
i volontaires et individuels, mais dans l'aban- 
taine proportion de son bien. « Le zekiat est 
ya, dit Worms (3), une ordonnance de Uieu 
ur tout individu de condition libre, sain d'es- 
ps, adulte et musulman, qui est pourvu en 
É d'une certaine quantité d'effets ». 
que produit la terre, il est dû le dixième ou 
mme « achr » en arabe, « uchr » en turc. 
ul Islam Abou Sououd se réfère expressé- 
onception, en disant dans un fetva relatif à la 
re la dîme el le kharadj : « la dime a un sens 
le permet pas de l'appliquer à l'infidèle » (4). 
hrié est également appelée, pour ce motif, 
terre de l'aumône. 



iiBin el Mousslemin est un i 
iHqae, III, XIV, p. 3Î9. 
la bibliothèque de Berlin, 



s propriété im- 
les moyens de 
toute contesta- 
)bilirr.s, une loi 
i de biens mulk 
I (mulk senedi), 
n de « tapou », 
aux litres poâ- 

, par les agents 
I, sur les décla- 
chal, eu cas de 
utorilés compé- 
îsaulorilés pro- 
visoire qui est 
itif émanant du 
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niri. — Le préseot travail 
droil immobilier actuelle- 
ions essayer de donner ici 
ourrait comporter le texte 
'évolution historique de la 
.Nous nous bornerons donc 
Qditions dans lesquelles pa- 
ution des terres miri (1). 
igine des conquêtes musul- 
ses furent réparties à titre 
elles vaincus, comme terres 
Coran et le Sunna n'en con~ 
lu'à une époque ultérieure, 
.erminer exactement, qu'en 
vainqueurs ou laissées aux: 
rent une certaine quantité 
paiement en vue de parer 
u erres et d'assurer l' entre- 
voir été l'origine des terres 

e par le passage suivant du 
cheikh Ehou el Hassan cl 
t d'avis que l'Imam (le sul- 
tis suivants : ou il peut par- 

, Journal atialitiae, série V, t. 
iélc foncière ep pays musulman 
li Paul Andréas von Tischendorf 
n Slaaten ». Leipzig, 1872. 
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tager la terre conquise entre les vainqueurs, et alors elle 
devient terre de dîme, ou il peut la remettre aux mains des 
infidèles, en la frappant de tribut (kharadj) ; elle devient 
alors terre de kharadj et les infidèles qui s'y trouvent de- 
viennent dimmy ; ou il la fait wakf au profit de la commu- 
nauté des musulmans ; elle fait alors partie intégrante du 
territoire musulma^n. » Cette troisième catégorie de terres 
constitue bien les terres domaniales ou miri. 

L'institution des terres miri semble n'avoir été légale- 
ment reconnue que sous le règne du sultan Souleïman le 
Grand. C'est ce qu'on peut déduire d'un grand nombre de 
felvi^as manuscrits d'Abou Sououd, alors cheikh-ul-islam, 
dont les uns ont en vue la classification des terres des pays 
nouvellement conquis, et les autres, la réglementation géné- 
rale des immeubles de l'Empire. L'un d'eux, concernant 
les terres de Hongrie, nouvellement conquise, s'exprime 
ainsi : « Les terres de labour, cultivées par les habitants, 
doivent être laissées en leur possession, mais si les biens 
désignés plus haut (maisons, jardins, etc.), restent leur 
pleine propriété mulk, les terres de labour ne sont pas leur 
propriété mulk ; elles doivent être comptées au nombre des 
terres que l'on appelle dans les autres parties de l'Empire, 
terres miri ou memleket, c'est-à-dire terres de l'Etat. La 
rakkaba ou nue propriété de ces terres est réservée au 
Beit-ul-mal des croyants, et elles ne doivent être considé- 
rées comme laissées en la possession des rayas, qu'à titre 
de prêt. » 

Dans un autre fetwa rendu en vue de l'enregistrement 
des terres de la Roumélie, après avoir exposé la condition 
juridique des terres uchrié et kharadjié, en cherchant à 
expliquer, on pourrait presque dire à excuser, l'existence 
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plois administratifs et militaires et de certains 
our. 

ténés (mol dérivé du bulgare et qui signifie 
noniaux) étaient attribués aux « volnoughan » 
not bulgare volnik, soldat) ou soldats bulgares 
service des armées turques en qualité de pale- 
s terres qui leur étaient attribuées et qui étaient 
les de père en fils, jouissaient de l'exemption 

tapou. — En général, les feudataires ne fai- 
'aloir directement les terres de leurs fiefs, mais 
ent, à leur tour, la possession, aux habitants du 
3 concession avait lieu moyennant paiement 
le appelée lapon (1) considérée comme équiva- 
ix d'achat, et dont le paiement constituait une 
;onnaissance de la dépendance dans laquelle se 
Mjuéreur vis-à-vis du bénéficiaire du fief. Les 
imt d'ailleurs prélevés au profit du feudatairc, 
id nous renseigne, dans un de ses fetwas (2), sur 
s droits conférés, de son temps, aux possesseurs 
liri : « Ces possesseurs doivent payer au sipalii 

le tribut proportionnel (moukassémé) et le Iri- 
ouvazzaf). Ils ne sont pas nantis du droit de 
isceptible d'être transféré ; s'ils viennent à mou- 
iSer de fils, le sipahi concède la terre à d'autres, 
ment du tapou. » 

apou employé seul dësigne aujourd'hui le litre de pos- 
u senedi » ; le code roncier désigne généralement les 
r le terme de •• terres possédées par lapou », c'est-à-dire 
titre de possession. 
p. M. . 
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de preuve. Mais les formalités nécessaires au transfer 
la possession des terres miri comportent, comme on le vi 
plus loin (IV° partie), l'inscription obligatoire de ce trans 
sur les registres fonciers (V. n" 14) et la délivrance de ti 
de possession appelés « lapou senedi ». L'instruction si 
loi du Tapou du 7 Cliabau 1276 (1) a obligé tous les pos; 
seurs de terres miri à se munir désormais de titres de 
session qui sont délivrés dans les mêmes conditions qu( 
litres de propriété. L'instruction susmentionnée cont 
des dispositions détaillées concernant la délivrance de 
très ; les frais qu'elle entraine ont été fixés par le tarifn 
du 15 Chaban 1276 (2), modifié sur quelques points de 
tail, par diverses dispositions postérieures, 

21. — Droits et obligations dit possesseur de la terre 
ri. — Les droits d'usage du possesseur sont limités, cor 
nous venons de le dire, par les obligations qui lui sont 
posées ;'il est soumis à la surveillance de l'Etat, doi 
doit obtenir l'autorisation pour tout acte impliquant 
changement dans le mode d'utilisation du sol. Ces lin 
lions et cette surveillance ont pour but d'éviter toute din 
tiôn des revenus publics qui dépendent du rendement c 
terre. iViême à l'époque où la terre miri était concédée 
feudataires (sipahis), des mesures étaient prises pour qi 
sol no restai pas improductif. La mise en culture de la t 
était le but principal de la concession. La Hedaya dit 
le terrain était concédé afin de le rendre productif, en 
de l'avantage de la communauté musulmane, c'est-à- 
du fisc. L'article 68 du code foncier représente aussi la i 



(1) D. I, p. 209. 

(3) D. I, p. SÏ2. 
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devoir du possesseur ; 
ise inculle pendant trois 

ission. 

1 des terres miri coiicé- 
comme un droit d'usage 
rte de propriété limitée, 
lit do superficie du droit 
est le fisc (beit-ul-mai) 
riété (rakkaba). Celle-ci 
ssesscur certaines obli- 
as de déshérence ou de 
ibligattons. 

ouk-i-tessaroufié) de la 
ice de l'Etat et avec les 
er, de la généralité des 
■e. Il peut, de son vivant, 
■cndance, à titre gratuit 
l égard, à certaines for- 
lent de l'Elal, que celui- 
eut la transmettre à ses 
eurs, plus restreint que 
■iter de la terre mulk ; 
3 de dernière volonté. 



i le Code foiicici', 
le celles-ci qu'on 

xte ci-dessus, les 
sont autre chose 
délégué « à une 
de ses droits fis- 
igislation que les 

c sont des biens 
pcipétuité, à une 

iM souuKaires, les 
Ls paraissant dé- 
partie (Ib cet ou- 
on si importante 

re, de mentionner 
meubles vakoufs, 
es par l'œuvre à 

lise directement, 
absolument hors 
l'un droit de pos- 

iliers par contrat 
loyer — idjaré-i- 

,'er ou plus exac- 
. Ce sont des im- 
2 la possessiou k 



des particuliers, dans des coi 
le fisc use pour les terres mil 
blés paie, un moment où il < 
déterminée, fixe, qui e»t apf 
plemeiil mouadjélé, et aeiju 
une taxe annuelle idjaré-i-i 
conserve la possession, sa 
transférer l'immeuble à liti 
transmettre par héritage dai 
logues à celles qui régisseii 
mais qui en diffèrent ccpeiK 
daires. Le domaine éminci 
appartient à l'œuvre béuéfi 
4° Les vakoufs, dits à red' 
sont des immeubles dont It 
mais qui sont recouverts < 
lions constituant la prO| 
fonds. Ce dernier paie ann 
vakouf un loyer fixe appelé 
ou moukatea. Le fonds vaki 
soire des i)iens inulk, qui le 
session en demeure attacli 
de ces biens, aussi longten 
sistent. 



r 
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I. — Terres metrouké a l'usage des communes 

25. — Les terres laissées à la disposition d'un ou plu- 
sieurs villages peuvent être des forêts (art. 91, 92, du Code 
foncier), des aires à battre (art. 96), ou des pâturages (art. 
100). 

Les droits des villages, à Tusage commun de ces biens, 
peuvent être établis par les inscriptions faites sur les regis- 
tres fonciers mentionnés plus haut (n** 14), mais ils peuvent 
être également fondés sur toute autre preuve. Le droit des 
communes sur les terres metrouké, résulte du fait que ces 
terres sont utilisées pour elles « ab antiquo ». Il n'y a pas de 
délai déterminé pour l'établissement de ce droit ; il faut et il 
suffît que l'usage soit ancien, c'est-à-dire immémorial, ou, 
en d'autres termes, que personne ne puisse se rappeler un 
temps où il n'existait pas. 

26. — Les bois communaux, dits baltalyks, ne peuvent 
être conformément à l'article 91, coupés que par les habitants 
des villages auxquels ils appartiennent « ab antiquo ». Si 
les villageois d'une autre* localité y abattent du bois, ils doi- 
vent en payer la valeur à ceux à qui appartient le droit de 
louage (art. 882 uedjelle et disposition additionnelle du 10 
Rebi-ul-Akhir 1293) (1). 

Aucune partie des bois communaux (baltalyks) ne peut 
en être séparée pour être concédée à titre particulier, soit 
pour être aménagée en forêt privée, soit pour être défri- 
chée (art. 92). Le fait même que l'étendue des bois est très 
supérieure aux besoins du village ne dispense pas de l'ap- 
plication de cette règle (2). 



(1) D. III, p. 457. 

(2) Circulaire du ministère du cadastre du 22 Kianoun-i-sani, 1309. 
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L'exercice du droit de fouage n'est soumis à aucune taxe. 
Cependant, si le bois n'est pas abattu pour les besoins des 
villageois eux-iuèincs, mais pour être vendu, il est perçu 
conformément à l'article 25 de la loi foreslière (orman-ni- 
zam-namessi) :1° un dixième de la viiVur du bois (la dlme), 
2° un droit de 20 paras par 100 okes de bois el de 40 paras 
par 100 okes de charbon ; c'est le droit appelé « Poul-ross- 
mi ». (C. f. art. 4 de l'instruction sur les taxes de bois et 
charbon) (1). 

Aires à battre. — Les dispositions concernant les bois 
communaux (baltalyks) sont applicables aux aires à battre 
qui ont servi « ab antiquo » à l'usage commun des habitants 
d'un village. Elles ne peuvent, en vertu de l'artiele 96 du 
Code foncier, être vendues ni mises en culture ; on ne peut 
pas davantage y élever de constructions. Les habitants 
d'autres villages n'ont pas le droit de venir y battre leurs 
récoltes. 

27. — Pâturages. — Les villages n'ont sur les pâturages 
communs qu'un droit d'usage qui consiste à y envoyer leur 
bétail, La vente et l'achat de ces terres sont défendus par 
l'article 97 ; il est également interdit d'y construire des 
élables ou des parcs, d'y faire des plantations ou d'y en- 
treprendre des cultures. L'article 100 C. F. règle comme 
suit le droit d'usage individuel des villageois : les habi- 
tants des villages, ayant droit de pâture, peuvent envoyer 
au pâturage commun, le croît de leurs troupeaux, mais ne 
peuvent y conduire d'animaux achetés au dehors que si 
la nourriture ne risque pas de devenir insuffisante pour les 
anciens troupeaux. Si quelqu'un vient s'établir dans un 

(1)D. III, p. 391 et s. 



DBS TERRES MBTROUKÉ 

village en y construisant une maison avec ses di 
(iourt), il ne peut de même y envoyer au pâturai 
les bestiaux qu'il aurait amenés avec lui, qu'à 1 
que la nourriture reste suffisante pour les a 
peaux. L'immigrant qui achète l'habitation (ioi 
des villageois, peut envoyer au pâturage autant 
que son prédécesseur. 

Tous les pâturages (mera) ne sont pas néc< 
Icrres « metrouké ». Le Code foncier menlionnf 
pâturages appartenant à des fermes (Ichiftl 
icle 99 dit expressément qu'ils sont, comme 
terres « miri », concédés contre lapou et soun 
les dispositions concernant les terres miri. Le i 
séder des pâturages à titre privé, n'empêche pa 
seur du tchiftlik d'envoyer son bétail sur les pâli 
muns. — En général, les pâturages communa 
soumis à aucune taxe. Cependant, une taxe s 
perçue sur une certaine catégorie dite « yaïlak i 
ou pâturages d'été et d'hiver, même lorsqu'ils 
metrouké. 

Les kichlaks, pâturages d'hiver, sont des t 
par suite de la douceur du climat, de leur situa 
et de l'abondance de l'herbe et de l'eau, convii 
ticuliërement à faire séjourner et pâturer les 
pendant l'hiver. 

Les yaîlaks, pâturages d'été, sont des terra 
des fortes chaleurs et qui, par suite de l'abc 
l'herbe et de l'eau, conviennent parliculièrem 
pâturer les bestiaux pendant l'été (1). 



(1) Ces définition s- sont empruntées A Khaliss Ecbrer, o 
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erres yaîlaks et kichlaks diffèrent, en outre, des 
erres melrouké en ce qu'elles peuvent être livrées 
ture avec le consentement de tous les intéressés. 
isle enfin une dernière espèce de pâturages dite 
iont le Code foncier traite dans la partie concernant 
!S mortes, mais qui participe davantage de la nature 
es metrouké. Ce sont des pâturages dont les habi- . 
un village peuvent faire usage gratuitement, mais 
eur sont pas exclusivement réservés, 
abitanis d'autres villages peuvent également y con- 
urs troupeaux, mais ils doivent alors payer au fisc 
3 appelée resm-i-otlak (art. 105, C. F.). 
- Il semble que l'on puisse considérer comnae une 
particulière de terres metrouké celles que désigne 
122 du Code foncier, « comme attachées ab antiquo 
çlise ou à un monastère et qui sont inscrites en cette 
sur les registres fonciers » ; cet article spécifie, en 
Telles ne peuvent être possédées par tapou et, « ne 
être ni vendues ni achetées ». L'inscription de ces 
ur les registres fonciers, avec la mention de leur 
on spéciale, est indispensable pour leur donner le 
■e particulier prévu par la première partie de l'ar- 
i. En effet, « si elles ont été possédées par tapou 
être acquises par les monastères, ou si elles ont été 
es sans titre de propriété comme dépendant du mo- 
elles sont soumises à la législation des terres miri ». 
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II. — Terres metroukë servant a l'usage de toute 

LA POPULATION 

Foies publiques. 

29. — Le Code civil traite en détail des voies publiques 
{tarik-i-âm). 

Nous nous bornerons à mentionner les principales dis- 
positions du Code civil : 

Art. 926, — Toute personne a le droit de passer sur les 
voies publiques, à condition de ne pas faire du tort à au- 
trui. 

Art, 927. — Nul ne peut, sans la permission des autorités, 
s'installer sur la voie publique ou y élever des barraques 
pour faire le commerce. 

Art. 935. — Quiconque laisse des animaux errer libre- 
ment sur la voie publique est responsable des dommages 
causés par eux. 

Art. 1213. — Si quelqu'un possède des maisons de pari 
et d'autre d'une voie publique, et veut les relier par un pont, 
il peut en êlre empêché par l'autorité. Si le pont est déjà 
construit et ne nuit pas au passage, il ne peut pas être dé- 
- moli ; cependant, on ne peut acquérir d'aucune manière le 
droit de maintenir une semblable construction. Si elle vient 
à se démolir, la reconstruction peut en être empêchée. 

Art. 1214. — Les passages trop bas et les bâtiments en 
saillie peuvent êlre démolis, môme s'ils existent « ab anti- 
que », lorsqu'ils entravent la circulation. L'article 7 du Code 
civil pose, en principe, que la prescription ne peut créer de 
droit nuisible. 

Art. 1215. — Si quelqu'un veut réparer sa maison, il peut. 
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droits d'usage revendiqués par chacun d'eux, il suffit que 
chacune des deux parties soit représentée par plus d'un dé- 
légué (art. 1645). Cependant si le nombre des habitants est 
limité, c'est-à-dire inférieur à cent, chacun d'eux devra être 
individuellement représenté au procès (art. 1646, C. C). 
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du prophète : m celui qui vivifie la lerre m 
propriétaire », et « celui qui vivifie la terre i 
priété de personne a sur elle le plus de droits 
traditions ont été, jusqu'aux derniers temps 
troverses. D'après « les deux imams », Mi 
Youssouf , quiconque vivifie une terre morte, 
priétaire et l'autorisation du sultan n'est p 
l'établissement de ses droits. 

Mais, d'après Abou-Hanifa dont l'opinioi 
lui qui vivifie une terre morte n'en devit 
mulk (malik) que s'il a obtenu l'autorisation 
la mettre en valeur, 

33. — ■ Le droit de cliéri édicté à l'égard de 
les principes suivants : 

Les terres mortes situées dans k voisin; 
tivé ne doivent pas être mises en culture, c! 
constituer des terres metrouké laissées à 1' 
des habitants comme terrains de pâture ou 

Si quelqu'un a délimité et endos de picn 
chages une terre morte pour établir sa prise 
mais l'a ensuite laissée inculte trois ans, il a | 
de préférence à la mise en culture de cette 

Si quelqu'un a creusé un puits dans une 
a seul le droit de cultiver le sol à une disti 
autour du puits, à la condition que ce démit 
avec l'autorisation du sultan. 

Les articles 1275 et 1276 du Code civil dé 
l'on doitenlendrc par «vivification» d'une ti 
consiste à y jeter des semences, à y planter < 

(1) Cf. les ouvrages déjà cités de Bclin et Tischen 
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labourer, à y creuser des fossés ou des canaux, à l'entou- 
rer de murs ou de digues pour la préserver des inondations. 

Le Code civil (1) a adopté en ce Cfui concerne rétablisse- 
ment du droit de propriété sur les terres mortes, la théorie 
d'Abou-Hanifa d'après laquelle la terre morte serait la pro- 
priété mulk de celui qui l'a vivifiée avec l'autorisation du 
sultan. 

Mais il constate que l'Etat peut, tout en donnant l'auto- 
risation de cultiver une terre morte, spécifier qu'il se réser- 
ve pour lui-même la propriété de cette terre et n'accorde 
au bénéficiaire de l'autorisation que le profit des fruits qu'il 
retirera de la terre. Dans ce cas, celui qui aura vivifié la 
terre n'en aura pas acquis la pleine propriété, mais seule- 
ment la possession, au même titre que s'il s'agissait d'une 
terre miri (art. 1272, C. C). 

34. — Cette disposition constitue une transition entre le 
régime primitif des terres mevat et la situation juridique 
créée par l'article 103 du Code foncier. 

« Ces terres peuvent être concédées gratuitement à ceux 
qui en ont besoin et qui auront obtenu la permission des 
autorités pour les mettre en culture ; la nue propriété 
(rakkaba) en sera conservée par le fisc (beit-ul-mal). 

Les dispositions législatives, concernant les terres miri 
seront applicables à ces terres. 

Si quelqu'un a obtenu l'autorisation de défricher des 
terres mortes et en a pris possession, mais les a laissées 
incultes pendant trois ans, ces terres pourront être concé- 
dées à un autre ». 

« Si quelqu'un a vivifié des terres mortes sans en avoir 



(1) Livre X, Bab IV, Ghap. V et VI. 
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obtenu l'aulorisalion préalabl 
possession en payant la valeii 
tjcssion lui en sera remis ». 

Ainsi le Code foncier, coni 
fait de l'aulorisalion préalab 
comme représentant le sultan 
valeur des terres mortes et, d' 
séquences de la vivification (i 
préalable. 

Mais, à la dilTérence de ce qi 
droit du cliéri et du Code civi 
terre morte n'en acquiert jam 
de nue propriété en est maiiii 
devient simple possesseur du 
de terre miri. Il va de soi qui 
l'autorisation de mettre la ter 
(|ui l'obtient le droit de propr 
de ce droit doit être uettemeni 

L'autorisation de vivifier 1 
l'article 103 du Code foncier i 
pou (1), accordée à litre gralu 
la terre morte, mise en cultui 
pendant un an, et, pendant di 
rocheux. Le demandeur en ai 
menl de sa délivrance qu'une 
le papier », et une piastre po 
la loi du tapou et arl. 5 de 1' 

Celte inslruclion (art. 5) s] 
tuite de vivifier ne sera pas ac 

(1) D. 1, p. ÎOO. 
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; aurait déjà passé, mais qui scraienl res- 
ieur. Les terres de ce genre doivent être 
;s et adjugées au plus offrant. 
; 103, C. F., lorsqu'une terre morte aura 
re sans autorisation, la valeur du tapou 
la terre au moment de la prise de posses- 
s'il s'est écoulé plus de six mois depuis la 
m, la; valeur du lapou est celle du moment 

mise en culture faite sans autorisation. 

examine au n" 576 la question de savoir 
e mettre en valeur des terres mortes peut 
tuilemcnt à des étrangers. 
ivemenl. Le droit de posséder des immeu- 
nellre gratuitement des terres en culture 
'oits différents, et ou ne doit pas conclure 
;ordé aux étrangers l'autorisation de pos- 

qu'ils parlicipent à tous les droits civils 
ins. 

pourquoi les étrangers seraient privés de 

d'un mode d'acquisition qu'aucun texte 
ils ottomans. 

de remblayer des emplacements pris sur 
lé à la vivificalion des terres mortes ; mais 
mbiayés avec l'autorisation du sultan, en 
ire mulk {art. 132, C. F.). En fait, cette au- 
éralement subordonnée au paiement d'une 
a liste civile. Des contrats récents ont con- 
ropriélé aux compagnies de construction 
istanlinople et de Salonique, tout ou par- 
onquis sur la mer pour l'exécution de ces 

le aux quais construits par des particu- 
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liers sur les rives du Bosphore, et portant la date du 9 1 
ul-Akhir, 1280 (1), a décidé que ces quais recevraie 
même qualité que les immeubles riverains et deviendr 
comme eux mulk ou vakouf. Une addition aux titres de 
priété de ces immeubles doit y indiquer les dimension; 
quais. 

La deuxième partie de l'article 132, C. F. décide qu 
terrains conquis sur la mer sans l'autorisation du goi 
ncment appartiennent à l'Elat. Celui qui les aura con 
pourra en conserver la possession contre paiement t 
valeur (bedel-i-miss-il). S'il n'y consent pas, le lerraii 
vendu aux enchères (art, 132). Une instruction du mini; 
du cadastre eu date du 28 Sefer 1311 {29 août 1309) 
ajoute que si des constructions ont été édifiées sur ce 
rain, on prélève sur le produit des enchères la valeur d 
qui est versée au fisc ; le reste revient à celui qui a élev 
constructions. 

Lorsque des rivières ou des lacs viennent à se desséi 
l'ancien lit n'est jamais considéré comme Icrre « mcv 
mais doit être vendu aux enchères, en qualité de terre 
(art. 123). 

36. — Montagnes et (orêls. — Le chapitre des terres i 
les du Code foncier traite des montagnes et des forêt; 
lie sont en la possession de personne et n'appartienncn 
à la catégorie des terres metrouké, mais il n'en fait 
l'objet d'une définilion spéciale. Le Code civil s'en oc 
au chapitre des choses « moubah ». L'article 1254 du i 
définit les choses « moubah » comme étant celles dont 



(1) D.II, p. 531. 

(2) Mouharrerat- 
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moubah sont entrées dans la première catégorie. L'article 
3 de la loi forestière a expressément aboli le droit d*usage 
libre dont elles faisaient Tobjet. Il n'a pas supprimé cepen- 
dant tout droit d'usage de la population à leur égard. L'ar- 
ticle 5 a conservé aux habitants des villages situés au mi- 
lieu de ces forêts ou à une distance moindre de deux heures, 
le droit d'y couper les arbres préalablement désignés par 
l'administration (art. 6), « lorsque ces arbres doivent être 
employés à réparer ou à construire des maisons, hangars, 
étables ou autres bâtiments pour lesquels ils sont nécessai- 
res ; pour construire des chars, des instruments aratoires, 
pour faire du' bois à brûler ou du charbon ». Celui qui coupe 
du bois pour en faire commerce doit en payer la valeur. 

L'Etat ne peut concéder la possession des forêts miri ; 
elles sont administrées directement par les agents de l'ad- 
ministration forestière (orman méimourou). Mais les par- 
ticuliers peuvent obtenir, par des contrats conclus avec le 
Gouvernement, le droit de faire des coupes dans les forêts 
de l'JEtat. Les droits à payer dans ce cas sont fixés par les 
instructions des 20 Nissan 1290 et 7 Nissan 1297 (1). 



(1) D. III, p. 287-300. 
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dant, la loi du chéri appliquant le principe du droit romain, 
« infans coQceptus pro nato habetur quoties de commodis 
ejus agitur » recule, en certains cas, le moment de la nais- 
sance jusqu'à celui de la conception. L'enfant est alors ad- 
mis à recueillir des droits réels avant sa naissance, mais le 
bénéfice de ces droits ne peut être invoqué par les ayants 
cause de l'enfanl, que s'il est venu au monde « vivant » el 
« pour la plus grande partie ». 

1° Il doit être né vivant. Les signes de la vie sont la voix, 
les éternuements, le rire, les mouvements des membres. 

2° Il doit être né vivant et pour la plus grande partie. L( 
fœtus est considéré comme venu au monde pour la plus 
grande partie : 

a) En cas d'accouchement normal (c'est-à-dire lorsqui 
l'enfanl se présente la léte en avant), lorsque la poitrine di 
fœtus est entièrement sortie du sein de la mère ; 

b) En cas de présentation inverse lorsque l'enfant, sor 
tant les pieds en avant, a été dégagé jusqu'au nombril. 

Un enfant, ainsi sorti vivant jusqu'à la poitrine ou jus 
qu'au nombril, a qualité pour recueillir l'héritage, même s'ii 
meurt avant d'être entièrement dégagé du sein de la mère 
sa part de succession revient alors à ses propres héritiers 

La durée de la grossesse légale diffère suivant que l'en 
fant attendu est ou non un enfant du de cu/us : dans le pre 
mier cas, il a droit à l'héritage, s'il naît vivant, dans un delà 
de deux années lunaires, à compter du décès, et si la veiiv 
ne reconnaît pas avoir eu de menstruation dans l'intervallt 
Dans le second, c'est-à-dire lorsque l'enfant appelé à rt 
cueillir l'héritage descend d'un parent interposé, s'il s'agit 
par exemple, d'un enfant d'un fils ou du père prédécédé, I. 
e doit pas être attendue plus de six mois, ca 
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t alors hériter que si !a grossesse pouvait 

lu moment du décès du de cu/us. 

ue du partage de la succession, il y a lieu de 

naissance doit être considérée comme pro- 
. Dans le premier cas, le règlement tout en- 
îsion est renvoyé jusqu'à la naissance ; dans 
serve la part de l'enfant à naître, en la calcu- 
ondilions les plus favorables, au point de 
i et du nombre des autres héritiers, 
rons dans la partie de ce travail consacrée 
i, les conséquences de ce principe dont l'ap- 

suivant les rapports de parenté existant 
:onceptus et la personne dont il peut être 
Uir la succession. 

ave. — Dans la conception primitive de la 
Time dans le droit romain, la personne libre 
lérée comme susceptible d'avoir des droits, 
qu'un objet de propriété et s'il peut servir 
'exercice des droits réels d'autrui, il ne peut 

lui soient propres : il en résulte, par exem- 
ive exclu de toute succession. Malgré l'abo- 
/age en Turquie, il n'est pas sans intérêt de 
mcienne règle. 

iger. — La loi ottomane a, de même, jusqu'à 
te récente, considéré l'étranger non musul- 
capable de posséder des droits de propriété 
1 ne saurait, sans doute, citer aucun texte de 

sur lequel cette exclusion se trouve fondée. 

par la considération suivante : Aux pre- 
i'Islam, les musulmans se regardaient com- 
guerre avec tous les infidèles n'ayant pas 
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admis leur domination et les considéraient comme enne- 
mis a harbis », comme privés de tous droits, comme morts, 
pour employer une expression du MouUeka. 

41. — Lorsque des relations pacifiques s'établirent entre 
les ottomans et les colonies étrangères, le caractère exclusi- 
vement religieux du droit en vigueur dans l'empire et qui ne 
pouvait s'appliquer à des étrangers, amena tout naturelle- 
ment, ainsi que l'a très bien fait observer M. Pélissié de Rau- 
sas (1), l'organisation, en faveur de ces derniers, d'un régime 
juridique, leur conférant une sorte d'exterriloriatilé et les 
laissant pour tout ce qui concernait leurs droits personnels 
et la gestion de leur fortune mobilière, sous la juridiction 
exclusive ds magistrats de leur nation. Mais la propriété 
immobilière dont la réglementation ne pouvait être sous- 
traite à la souveraineté territoriale leur demeura interdite. 

Cette défense ne tarda pas à être tournée par des étran- 
gers qui se rendaient acquéreurs d'immeubles, soit en recou- 
rant à des prête-noms, soit en faisant passer pour sujets 
ottomans, quitte à réclamer ensuite l'appui de leurs gouver- 
nements. En présence des graves inconvénients de ces pra- 
tiques, la Porte finit par se décider à ouvrir aux étrangers 
le droit de propriété foncière, mais à titre de concession 
spéciale accordée à chaque puissance, en échange du renon- 
cement fait par elle à tout droit d'intervenir dans les règle- 
ments judiciaires des affaires immobilières intéressant ses 
nationaux. Tel fut l'objet de la loi du 7 Sefer 1284 (16 juin 
1867), dont l'article 5 porte que « tout sujet étranger jouira 
du bénéfice de la présente loi, dès que la puissance de 
laquelle il relève, aura adhéré aux arrangements proposés 



(1) Péliaaiâ de Rauaai, Le régime det espilulaliûiu, t. I, p. \%. 
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par la Sublime Porte pour Texercice du droit de propriété ». 

L'accord, établi à ce sujet entre la Porte et les puissances, 
fut constaté dans un protocole signé à Constantinople, le 
9 juin 1868, par le Grand Vizir et l'ambassadeur de France, 
auquel adhérèrent, presque immédiatement, TAutriche- 
Ilongrie, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Suède, la Belgi- 
que, le Danemark, l'Espagne et le Portugal. La Russie et 
l'Italie ne le signèrent qu'en 1873, et les Etats-Unis d'Amé- 
rique, en 1874. Les Serbes jouissent du droit de propriété 
foncière, conformément au traité de conmierce signé le 9 
juin 1902. Les sujets roumains et monténégrins demeurent 
encore exclus du bénéfice de la loi du 7 Sefer 1284 et ne 
peuvent, par suite, posséder d'immeubles en Turquie. 

Les citoyens suisses, établis en Turquie, s'étant placés 
soûs la protection de la France et de l'Allemagne, le Gou- 
vernement fédéral n'a pas cru avoir à faire acte d'adhé- 
sion formelle au protocole du 9 juin 1868. Ainsi, lorsqu'un 
suisse acquiert un immeuble en Turquie, il peut facilement 
faire reconnaître sa qualité de propriétaire, en se présen- 
tant comme protégé français ou allgnand, mais l'enregis- 
trement lui en serait refusé, la plupart des fois, s'il était 
demandé, en qualité de citoyen suisse. 

Si donc, un Suisse fixé dans son pays, se trouvait appelé 
à recueillir l'héritage immobilier d'un parent habitant en 
Turquie, il pourrait être exposé à des revendications du fisc, 
sur les immeubles qui en font partie. A cet égard, il semble- 
rait donc à désirer que le Gouvernement fédéral donnât 
officiellement, au protocole de 1865, l'adhésion qui est con- 
sidérée par la loi du 7 Sefer 1284 comme la condition « sine 
quâ non » de l'admission des étrangers à la jouissance des 
droits de propriété foncière. 
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Les articles 1 et 2 de la loi du 7 Sefer 1284 sont ainsi 
conçus : 

« Art. P'. — Les étrangers sont admis, au même titre que 
les sujets ottomans, et sans autres conditions, à jouir du 
droit de propriété des immeubles urbains ou ruraux dans 
toute rétendue de Fempire, à l'exception de la province du 
Iledjaz, en se soumettant aux lois et règlements qui ré- 
gissent les sujets ottomans. 

Art. 2. — Les étrangers, propriétaires d'immeubles ur- 
bains ou ruraux, sont, en conséquence, assimilés aux sujets 
ottomans, en ce qui concerne leurs biens immeubles ». 

Ainsi, les étrangers relevant des puissances qui ont adhé- 
ré au protocole de promulgation de la loi du 7 Sefer 1284, 
sont admis à jouir, en Turquie, des mêmes droits à la légis- 
lation ottomane et à la juridiction des « tribunaux de l'Em- 
pire, dans les mêmes conditions que s'ils étaient ottomans ». 
Nous examinerons, de plus près, les conséquences de cette 
dernière règle, en étudiant, au point de vue spécial de la 
compétence judiciaire, le protocole de 1868 (V. VII® par- 
tie). 

Mais la loi de 1284 n'a pas eu pour effet, du moins dans 
l'application qu'en ont faite les tribunaux ottomans, de faire 
disparaître, au point de vue de la transmission successo- 
rale des droits de propriété et de possession immobilière, 
toute distinction entre étrangers ^t sujets ottomans. Comme 
nous l'exposerons dans la partie de ce travail consacrée 
aux successions, le Conseil d'Etat et les tribunaux de l'Em- 
pire considèrent en effet que la règle du droit religieux qui 
fait de la différence de nationalité un motif d'exclusion 
réciproque des successions, n'a pas été abolie par la loi 
dont il s'agit. 
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diction, pour celui qui l'aura encourue, de rentrer dans 
l'empire ottoman (art. 6). 

Une circulaire adressée par la Sublime Porte aux Gou- 
verneurs Généraux, en date du 26 mars 1869 (1), contient 
des explications supplémentaires sur la portée de l'article 
6 : « Il appartient exclusivement au Gouvernement Impé- 
rial de prononcer la peine édictée par l'article 6. Les auto- 
rités impériales se borneront à considérer comme nulle et 
non avenue la naturalisation étrangère acquise sans autori- 
sation par un sujet ottoman, et elles ne prendont aucune 
mesure d'expulsion, sans en avoir reçu les ordres directs 
de la Sublime Porte ». 

L'expulsion n'est pas la seule peine que comporte la perte 
do la nationalité ottomane prononcée dans les conditions 
de l'article 6 ; la personne ainsi frappée se voit également 
punie de confiscation immobilière, dans les conditions dé- 
terminées par une loi du 21 Choubat 1298 (2) ; ses immeu- 
bles sont partagés entre ses héritiers d'origine ottomane, 
comme si sa succession était ouverte. Quant aux terres mi- 
ri. l'article 111 du C. F. l'ayant dépouillée de la faculté de les 
transmettre à ses héritiers, elles sont considérées comme 
tombées en déshérence et vendues par le trésor aux en- 
chères publiques. 

Les biens vakoufs, à double redevance, sont traités com- 
me les terres miri et font retour à l'evkaf, en qualité de 
biens vakoufs. 

43. — Les enfants d'un ottoman qui a acquis une natio- 
nalité étrangère avec l'assentiment de la Porte, demeurent 
ottomans, lorsqu'ils sont nés avant le changement de nalio- 



(1) Aristarchi, I, p. 9. 

(2) Annexe III Zeil, au Dustour, p. 96. 
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leur père. De même, les enfants d'élrangers, de- 
ijets ottomans, conservent leur nationalité, lors- 
it nés avant la naturalisation de leur père (loi du C 
.285, art. 6) ; si leur naissance est postérieure, ils 
a nationalité de leurs parents (1). 

EMENTS DE NATIONALITÉ DE LA FEMME MARII^E (2). 

De la femme ottomane mariée à un étranger. — 
a loi du chéri, non seulement la femme ottomane ne 
itre dépouillée de sa nationalité d'origine par un 
contracté avec un étranger, mais encore les enfants 
ce mariage demeuraient sujets ottomans, 
sur la nationalité du 6 Chewal 1285 a certainement 
te disposition, mais seulement d'une manière im 
'article 7 de cette loi dit en effet que « la femme 
i qui a épousé un étranger peut, si elle deviciil 
'couvrer sa nationalité de sujette ottomane, en en 
I déclaration dans les trois années qui suivront la 
son mari. » D'autre part, une circulaire viziriclle 
irs 1303 dit que la femme ottomane qui épouse un 
acquiert la nationalité de son mari, sans avoir be- 
l'agrément de la Porte, qu'elle jouit dans les mé- 
ditions que ses co-nationaux des droits immobi- 
iKant de la loi du 7 Setcr 1284. mais qu'elle perd 
ilrangère tout droit à l'héritage de ses parents su- 
nans (3). 

ion du Conseil d'État publice pa 
lem. De l'inflaence du mariage sur la niiti 
Tun/uie, Clunel, 1901, p. 936 et 190Î. p. 70, 
ilem, De U nationaiîté de /a femme en Turquie 
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45. — De la femme étrangère mariée à un suiet ottoman. — 
La loi ottomane sur la nationalité ne contient aucune disposi- 
tion concernant l'étrangère qui épouse un sujet ottoman. 
Le seul texte moderne qui soit applicable se trouve dans 
les instructions relatives à l'application de la loi consu- 
laire ottomane (1), disant que « les femmes étrangères qui 
épousent des sujets ottomans, devenant ottomanes par leur 
mariage, doivent être inscrites sur les registres d'immatri- 
culation des sujets ottomans ». 

Le Moulteka dit expressément que « si une étrangère 
(harbie mustéemin) épouse un sujet tributaire (zemi), elle 
s*engage à demeurer dans notre pays et devient tributaire ». 
Un autre- traité de jurisprudence religieuse « Behdjet-al 
fetava » s'exprime comme suit : « Si Hind étrangère (bar 
bie) vient dans le pays de l'Islam sous la loi de r« aman ». 
et si elle épouse un sujet tributaire (zemi), devient-elle tri- 
butaire ? Réponse, oui. » 

La doctrine des jurisconsultes qui est, comme on sait, 
un des éléments essentiels de la loi du chéri est, sur ce 
point, unanime et confirmée par la jurisprudence des tribu- 
naux ottomans. On conçoit que les rédacteurs de la loi sur 
la nationalité ottomane, lorsqu'ils ont réformé la jurispru- 
dence, en décidant que la femme ottomane épousant un 
étranger acquerrait la nationalité de son mari, n'aient pas 
éprouvé le besoin de légiférer à nouveau, en ce qui concerne 
le changement de nationalité de l'étrangère épousant un 
ottoman, étant donné surtout que la solution adoptée, pour 
ce cas, par la loi religieuse, était conforme à l'esprit de la 
plupart des législations étrangères. 

Ce silence de la loi sur la nationalité a eu cependant, à 
l'égard de la jurisprudence de certains tribunaux français, 
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sez singulière. Se fondant sur une inter- 
I l'article 18 du Code civil, d'après lequel 
ant un étranger ne perd sa nationalilé 
loi de l'Etat dont relève le mari confère 
nalité de celui-ci, ces tribunaux ont jugé 
)Ousant un ottoman conservait la natio- 

e ces tribunaux, ni la jurisprudence, ni 
l'Etat, ne sauraient suppléer à unedéci- 
presse que le texte de l'article 18 ren- 
ur que la française, mariée à un étran- 
r de nationalité. 

! heurtent aux objections suivantes : 1° 
is compte de la nature de la législation 
oi du chéri forme la base, et dont les 
ilitucnt qu'un complément (V, inlrod.) ; 
aboutir, en pratique, qu'à des conflits de 
u Code civil a précisément pour objet 



X Turquie, dans Clu- 
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CHAPITRE II 



Incapacité — Absence. — Personnes morales. 



De l'incapacité 

46. — Une personne peut posséder des droits, sans être 
en mesure d'en disposer, soit parce qu'elle en est matériel- 
lement empêchée, soit parce que la loi la protège contre sa 
connaissance insuffisante de ses propres intérêts. Les tri- 
bunaux religieux sont seuls appelés, en Turquie, à con- 
naître du statut personnel et ne décident, à cet égard, que 
d'après la loi du chéri dont les dispositions principales, 
en ce qui concerne les divers cas d'incapacité, ont été enre- 
gistrés dans le Code civil (Medjellé). 

L'incapacité résulte, dans les diverses législations, soit 
de l'âge, le mineur étant considéré comme hors d'état de 
s'engager en connaissance de cause, soit d'un dérangement 
intellectuel plus ou moins grave (folie, prodigalité). 

47. — Impuberté. — La notion d'un âge fixé, au-dessous 
duquel l'être humain serait en état de minorité, est inconnue 
de la loi religieuse musulmane ; elle ne distingue, au point 
de vue de l'âge, que deux catégories d'individus : les pu- 
bères (baligh) et les impubères (saghir) ; la démarcation 
entre elles ne résulte que d'indices purement physiolo- 
giques : « ihtilam-vé-ikbal » pour les garçons, « haïs-vé- 



es (arl. 085, C, C.)- La loi élablil cepen 
inima et maxima pour le commencement 
puberté commence au plus tôt à 12 ans 
omnie, ans accomplis chez la femme, 
> ans accomplis pour les deux sexes (art. 
ine âgée de 15 ans accomplis est réputée 
lie ne présente pas les signes physiques 
, 987). 
juge ne pourra jamais considérer comme 

de moins de douze ans ou une Mie de 

(art. 988). 
)ères se divisent eux-mêmes en deux ca- 

!s incapables de discernement (sagbir-i- 
2° les impubères capables de discernc- 
neîz). L'article 943 C. C. les définit ain- 
capable de discernement est celui qui ne 
T une vente d'un achat, c'est-à-dire qui 
rendre que l'achat fait acquérir un droit 
; la vente dépouille de ce droit, et qui ne 
p une réduction minime de prix (ghabn- 
an importante (ghabn-i-fahich). L'impu- 
iscerner est celui qui comprend ces dis- 
limite d'âge établie entre ces deux caté- 
s ; le juge seul décide pour chaque cas 

l'impubère de la première catégorie est 
!s obligations qu'il pourrait contracter, 
■isation de son tuteur, sont nulles (art. 
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L'impubère, dit « saghir-i-iiiume!z », pe 
accomplir, même sans l'aulorisation de son 
qui lui sont ccrlainement profitables, tels q 
(l'un don. 

Il ne peut faire, même avec l'aulorisa 
d'actes qui lui soient certainement onéreux, 
nation. 

Quant aux actes dont on ne peut dire sa 
sont profitables ou onéreux, le saghir-i-n 
les accomplir valablement qu'avec l'autoris 
(art. 967). 

Le tuteur d'un saghir-i-muméïz peut lui 
d'essai, l'administration d'une partie de ses 1 
pubère se montre capable d'une sage adi 
reste de son patrimoine lui sera remis (art. 

L'impubère capable de discernement pei 
par son tuteur à faire le commerce (art, 9( 
risation peut être limitée h un certain le 
laines affaires (ar[. 07(1) ; elle peut être ex] 
(art. 971). L'impubère est alors considéré 
pour tous les actes qui rentrent dans les te 
risation (art. 972). Le tuteur peut la révoqi 
porte que cette révocation soit publique (ai 

L'autorisation refusée par le tuteur peu 
par le juge (art. 975) ; elle ne peut plus être 
lui (art. 977). 

Ainsi, avant l'Age de la puberté, celui qui i 
vos d'une maturité d'esprit suffisante, pei 
ment autorisé par son tuteur ou par le ju 
les actes de l'administration la plus large 
être mis en possession de tout son patrimoin 
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si l'arrivée de la puberté rend valides les obligations que 
le mineur viendrait à contracter, elle ne dégage pas la res- 
ponsabilité du tuteur à l'égard du patrimoine dont l'admi- 
nistration lui a été confiée. L'article 981 recommande au 
tuteur de ne pas remettre ses biens au mineur dès qu'il est 
arrivé à l'âge de puberté (sin-i-bulough), mais seulement 
s'il est constaté, après une certaine période, qu'il est parvenu 
à l'âge de raison (sin-i-ruchd) ; le tuteur devra alors faire 
connaître publiquement que le mineur devenu pubère reste 
interdit (art. 982). La sanction de cette obligation est con- 
tenue dans l'article 983, en vertu duquel « le tuteur qui s'est 
hâté de mettre en possession de ses biens le pubère non 
encore parvenu à l'âge de raison, devra indemniser son 
pupille, si ces biens viennent à périr par cas fortuit ou par 
le fait de ce dernier ». 

Ainsi, depuis le moment de la puberté jusqu'à celui de 
l'âge de raison, le mineur est capable de s'engager vala- 
blement, à moins qu'il n'ait été interdit par le tuteur ; mais 
le tuteur est personnellement responsable des pertes que 
le pubère non interdit viendrait à éprouver par sa mauvaise 
administration. Le Code civil ne fixe aucune limite pour 
l'âge de raison dont la détermination dépend de l'appréci- 
ation du tuteur et de celle du juge. Une loi sur l'administra- 
tion des biens des orphelins (1) fixe à 20 ans le terme auquel 
l'âge de raison doit être présumé atteint ; mais ce n'est là 
qu'une décision visant un cas particulier, en dehors duquel 
elle ne s'imposerait vraisemblablement pas aux juges du 
chéri. 

48. — Les autres causes d'incapacité sont : 



(1) D. I, p. 280. 
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La démence (djunoun). Il y a deux 
le « medjnoun-i-moutbak», qui n'a ; 
des ; le « medjiioun-i-ghaïr-i-moutba 
sente des intervalles lucides (art. ! 
assimilé à l'impubère incapable de di 
Le second est considéré comme entiè 
ii;'!i(l;iiit Mi's infcrvalles lucides (art. 

L'imbécillité, « On appelle matouh 
tés mentales troublées, l'intelligenc* 
langage décousu, et dont les actes soi 
11 est assimilé à l'impubère capable 
ghir-i-muméïï) (art. 978). 

La prodigalilé. L'article 946 déûi 
comme « celui qui consomme et pro 
dépensant inutilement ; est aussi répi 
par faiblesse d'esprit, ou par simplic 
curer de bénéfices et se laisse trompe] 
(art. 946). Le prodigue est assimilé à 
discernement (art. 984). 

Les impubères, les déments et les 
Mes de plein droit (art. 957). 

L'incapacité du prodigue doit êtri 
ment (art. 958). 

49. — L'ordre des personnes qui p 
la tutelle est fixé par l'article 974, C. 

1" Le père qui est tuteur nautrel (\ 

2° Si le père est mort, le tuteur dés. 
vant (vaci-i-moukhtar), 

â" £n cas de décès de ce dernier, '. 
choisi par lui. 
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4° Le grand-père ou l'arrière grand-père paternels ; ils 
sont, comme le père, tuteurs naturels (véli). 

5° Le tuteur désigné par le précédent. 

6" Le tuteur désigné par le précédent, 

7" Enfin, le juge ou le tuteur nommé par le juge (vaci-i- 
mensoub). 

Comme on a pu le constater, les diverses causes d'incapa- 
cité entraînent pour les divers actes comportant la disposi- 
tion de droits réels, des conséquences variables, selon la 
nature de ces actes. Elles seront déterminées pour chacun 
d'eux dans les parties du présent ouvrage consacrées à la 
possession et à la transmission des droit réels. 

50. — La maladie mortelle. -—On peut ranger, dans l'en u- 
mération des causes d'incapacité, une disposition originale 
de la loi du chéri, en vertu de laquelle, certains actes accom- 
plis par une personne atteinte d'une maladie ayant amené 
sa mort, sont susceptibles d'annulation, lorsqu'ils portent 
atteinte aux droits de ses héritiers. L'article 1595 du Code 
civil définit comme maladie mortelle (maraz-i-meft) « celle 
qui met le patient en danger de mort et l'empêche de se 
livrer à ses occupations habituelles, c'est-à-dire ne permet 
pas à l'homme de sortir de la maison, et à la femme de 
vaquer aux soins intérieurs du ménage. Le fait de rester 
couché n'est pas une condition nécessaire de la maladie 
mortelle. Cet étal n'est légalement établi que si la mort est 
survenue dans le délai d'un an ». Le condamné à mort est 
considéré comme en état de maladie mortelle. 

Nous reviendrons ultérieurement sur les diverses appli- 
cations de l'incapacité d'une personne atteinte de la mala- 
die dont elle meurt (V. V° partie). 
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L'absence 

51. — De même qu'elle défend les inlérôts d 
contre sa propre volonté insuffisammenl éclai 
chéri défend ceux de l'absent contre les circo 
lérielles qui l'empêchent de les faire valoir. 

La législation ottomane considère l'absencf 
point de vue : . 

1° L'absence dite « gha!bel-i-minkatia ». j 
l'absent (mavkoud) est la personne dont la 
inconnue et dont on ignore si elle est vivante 
juge lui donne un curateur appelé Kajim. Les 
sent peuvent être vendus par le curateur avec 
du juge, s'ils courent danger de disparaître, 
peut avoir lieu pour aucun autre motif, mens 
d'indigence de la famille. Si une vente non 
eu lieu, l'absent en obtiendrait l'annulation 

On trouvera dans la partie de ce travail, c 
successions, l'exposé des règles d'après lesi 
ottomane décide à quel moment l'absent doit ( 
comme mort, soit au point de vue de l'ouverli 
pre succession, soit à celui de ses droits su 
sions ouvertes pendant son absence. 

On constatera, à ce point de vue, que l'ab, 
des effets très différents, selon qu'il s'agit de 
des biens mulk ou de celle des terres.miri. 

2° L'absence pour cause de voyage dite « m 
analogue à 1' « absentia in provinciâ » du droi 
sufGt pour empêcher que les immeubles appa 
sent puissent être prescrits par une autre pt 



DES PERSONNES 



sur ce sujet, à propos de la prescription (V. 
lap. VI). 



Les personnes morales 



)i ottomane ne reconnaît pas, en principe, l'ex- 
lersonnes morales ; on peut, cependant, con- 
rae telles, le trésor public et le Beït-ul-mal, 
ni aptes à posséder et à exercer des droits 
miri et biens vakouf). Ou remarquera, qu'en 
abiliëre, le droit des communes se limite à la 
server à l'usage de leurs liabitants les terres 
s biens des communes étant, par définition, 
j commerce, et la nue propriété de ces biens 
t qu'à l'Etat. 

lence immédiate de ce principe est que toute 
umobiliëre doit être faite au nom d'un parti- 

les titres de propriété ne sont établis qu'au 
culiers, 

ociétés anonymes ottomanes, bien que consti- 
■adé impérial, et possédant la personnalité 
I. gestion de leurs biens meubles, ne peuvent 

d'immeubles en leur nom. 
, le Gouvernement ottoman a été récemment 

diverses circonstances, à autoriser l'inscrip- 
bles au nom de certaines sociétés, par exem- 
pagnies de chemins de fer pour les terrains 
'oprient et que le Gouvernement a intérêt à 
à leur nom, afin qu'elles fassent retour à l'Etal 
concession, la Régie ottomane des tabacs, etc. 
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DROITS D'USAGE ET DE JOUISSANCE DU PROPRIÉTAIRE 
DE BIENS HDLK 



CHAPITRE PREMIER 

Droits da propriétaire mulk : 1° sur le fonds ; 

2* sur les productions et accessoires du fonds . 

Des cultures, plantations et constructions faites sur une 

propriété mulk par on antre que le propriétaire. 



I. — Droits sur le fonds 

53. — Le droit du propriétaire de la chose mulk peut être 
défini, en empruntant les termes du Code civil français, 
comme « le droit de jouir et de disposer de la chose de ia 
manière la plus absohie, pourvu qu'on n'en fasse pas un 
usage prohibé par les lois et les règlements. » — C'est ce 
qu'exprime le Code civil ottoman, en disant que « chacun est 
libre de faire ce qu'il veut de sa propriété » (art, 1192, C. C). 
Ce droit est exclusif et nul ne peut faire acte de propriétaire 
sur la terre d'autnii (art. 65, C. C). 

54. — Le droit de chacun à agir en maître sur sa pro- 
priété est limité en premier lieu par Içs lois de l'Etat, mo- 



oiTs d'usage et de jouissance 

des raisons d'ordre public, soit par l'intérêl 

ne diverses lois spéciales interdisent certai- 
u les soumettent à une réglementation par- 

du tabac est réglée par la loi du 15 Kianoun- 
. Celui qui veut cultiver du tabac doit en 
jue année la permission à la Régie qui ne 
, sauf pour des terrains de moins d'un demi- 
r les cours des habitations, lorsqu'elles sont 
irs. L'autorisation ne peut être accordée sur 
sphore (art. 4). Le tabac cultivé sans perinis- 
s terrains autres que ceux pour lesquels la 
,é accordée, est confisqué ou arraché (art, 3, 

nziriel du 17, Sefer 1293 (2) a interdit la cul- 
e indien (hachich, esrar). 
léciale règle la culture des rizières irriguées 
(3). Les rizières ne doivent être établies qu'à 
Btance des localités habitées, de manière que 
jue n'ait pas à souffrir des émanations des 
s (art, 1 cl 2). Des précautions doivent être 
coulement des eaux. Celui qui veut cultiver 
tante ou en installer une nouvelle, doit en de- 
ablement la permission au Knïmakam de 



j le Eecueil de lois o medjmàa-i-lahika-i-Kavai 
eiiiaî[-ul-evel 1312 citée au 5- volume du reçue 
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D'autre part, les lois par lesquelles l'Etal s'est réservé la 
propriété des mines et carrières et celle des antiquités dé- 
couvertes sur le terrain ottoman {V, VIII" partie), ont, pour 
corollaire, l'inlerdiclion pour tout propriétaire do faire sur 
son bien, sans l'autorisation de l'Etat, des recherches mi- 
nières ou des fouilles archéologiques. 

55.' — Le droit du propriétaire est, d'autre part, limité 
par la considération des droits des tiers. L'exercice du droit 
du propriétaire ne saurait permettre à un homme de porter 
atteinte aux droits d'autrui ou de lui causer de graves dom- 
mages. On entend par graves dommages (zarar-i-fahicli), 
des actes de nature à ébranler les fondements d'une maison, 
à en causer la chute, à empêcher qu'une chose puisse être 
employée à sa destination essentielle, à rendre une maison 
inhabitable (art. 1199, MedjcUé). L'exercice des droits de 
propriété est ainsi soumis à diverses limitations dont ia 
plupart ont pour but d'éviter les troubles réciproques qui 
peuvent résulter du voisinage : 

1° Lorsque doux étages d'une maison appartiennent à 
des propriétaires différents, le propriétaire de l'étage su- 
périeur a sur l'étage inférieur le « hakk-i-karar », c'est-à-dire 
le droit d'appui, consistant â l'utiliser comme soutien de 
son étage ; celui de l'étage inférieur a sur l'autre le « hakk-i- 
sakfi », ou droit de couverture, consistant à être protégé con- 
tre le soileil et la pluie. Aucun des deux propriétaires ne 
peut démolir sa propriété sans la permission de l'autre (art, 
1192, Medjellé, C. C). 

2° Nul ne peut élever des constructions en saillie (simsé, 
satchak) au-dessus d'une maison voisine. Tout ce qui dé- 
passe la limite peut être abattu (art. 1195, C. C). 

3° Tout propriétaire a le droit de faire lier ou ébattre les 
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■lenant à un voisin, lorsque celles- 
la propriélé ; mais il ne peut pas, 
lif que l'ombre de cet arbre porte 
demander qu'il soit entièrement 

;ite un certain nombre de cas dans 
luserait àunvoistndes dommages 
nier serait en droit de faire ces- 
ave lorsqu'une maison est é bran- 
eau d'une forge ou le mouvement 
Jtte maison est rendue inhabitable 
oisin ou la mauvaise odeur d'un 
|ue les canaux conduisant l'eau à 
les fondations d'une maison, iors- 
u des fosses d'aisances pénètrent 
3 maison et menacent de la faire 
rticle 1202, il y a également dom- 
ue des endroits où les femmes ont 
le puits et le vestibule, sont expo- 
1 conséquence, lorsque de la fenê- 
nent construite, on aperçoit les 
mmes d'une maison voisine, on 
ige en obligeant celui qui a ouvert 
.1 un mur ou une clôture en bois ; 
ger à la fermer. » (V. sur ce point 

>riétaire à user exclusivement de 
dre l'entrée peut être également 
i ou servitudes qu'une autre per- 
e fonds, 
ttte en ce qui concerne la manière 
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dont les servitudes prennent naissance. L'article 1224 du 
Code civil s'en référant aux droits de passage et aux ser- 
vitudes de canalisation et d'écoulement des eaux, dit seu 
lementque, pour ces servitudes, on s'en rapportera à la cou- 
tume, car ces droits doivent être maintenus dans l'élat où ils 
se trouvaient « ab antiquo » (V. pour l'extinction des ser 
vitudes, IV® partie, chap. VI de la Prescription). 

II. — Droits sur les productions et accessoires 

DU fonds 

57. — Le droit de propriété foncière, tel que l'a constitué 
la législation ottomane, pourrait être défini comme un droit 
exclusif de disposer du fonds et d'en tirer parti. Il n'entraîne 
pas, comme conséquence nécessaire, un droit de propriété 
sur les productions et les accessoires du fonds et l'on ne 
saurait dire que « la propriété du sol emporte la propriété 
du dessus et du dessous » (C. C. français, art. 552). 

On verra dans la partie de ce travail consacré aux choses 
qui se trouvent dans l'intérieur de la terre (V. VHP partie), 
que l'Etat s'est réservé la propriété des mines et celle des 
antiquités enfoncées dans le sol ottoman. 

58. — De V accessoire. — En vertu de l'article 902, lors- 
qu'un bien vient s'incorporer à un autre, par cas fortuit, le 
bien de moindre valeur accède à celui qui en a le plus, à 
charge par le propriétaire du bien de valeur supérieure, 
d'indemniser celui du bien de moindre valeur. Cet article 
donne l'exemple suivant : si un jardin situé sur le flanc 
d'une montagne, et valant 500 piastres, s'éboule sur un jar- 
din inférieur qui en vaut mille, le propriétaire du second 
acquerra le tout, en payant 500 piastres au propriétaire du 
premier. 
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lonslruit sur le terrain d'une 
ais seulement usurpation (V. 

li a planté ou construit sur le 

foi, elle bénéficie de disposi- 
irticle 902, lorsque les cons- 
le a faites sont d'une valeur 

iol sont, suivant leur nature, 

,es ; ainsi : 

!Iement sont une dépendance 
propriétaire du sol, et nul ne 
[•isation (art. 1244, CC). 
roît naturellement, aussi bien 
:11e des champs laissés en ja- 
L catégorie des choses « mou 
imme l'eau et le feu, à la dis 
241 et 1257, C. C). Ce n'est 

que la propriété peut en être 
ie possession peut être réelle 

hiknii ». Ainsi l'on acquiert 
n la fauchant et en la recucil- 
int pousser par l'arrosage ou 
propriétaire ou le possesseur 
■dire aux étrangers l'accès de 
■ ainsi de prendre possession 
37). 

(té de celui qui a répandu les 
5 graines répandues par une 
npte, sont sa propriété cxclu- 
cndrc » (art. 1246). 
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la récolte et sa valeur après la récolte. D'après 
, celui qui laboure le champ d'autrui ne peut 
amer pour son labour. 

.'article 596 du C. C, celui qui a utilisé sans 
n des mineurs ou celui des vakoufs, est toujours 
1 payer le loyer (idjr-i-missîl). On entend par là 
, C.) « le prix du loyer estimé par experts. » 
irticle 906 prévoit le cas où l'usurpateur a fait 
n d'autrui des plantations d'arbres ou des cons- 
1 est alors tenu de restituer le fonds après les 
ies. Mais si leur enlèvement est préjudiciable au 
opriétaire peut les garder en remboursant à ce 
i faites le « mustehak-ul-kal' olarak kimet » ou 
matériaux ou du bois, déduction faite des frais 
on ou de déracinement. Cependant, si la per- 
L fait les constructions ou plantations était de 
ît si celles-ci ont une valeur supérieure à celle 

pourra acquérir le fonds, en en payant la va- 
îriétaire. 

■quera, qu'en dehors de ce seul cas, les posses- 
nne ou mauvaise foi sont mis sur le même pîed 
concerne leurs droits aux produits de la terre 

aux plantations ou constructions qu'ils y au- 

peut arriver aussi que des constructions ou des 
aient été faites sur le fonds d'autrui, avec l'as- 
u propriétaire. Si elles ont été faites sur l'ordre 
r, elles sont évidemment sa propriété (art- 1508, 
propriétaire peut aussi autoriser une autre per- 
gère à faire sur son fonds, des constructions ou 
ions dont elle tirera seule profit. Cette dernière 



DROITS DU PROPRIÉTAIBE MULK 73 

est alors bénéficiaire d*un prêt ; si le prêt a été fait sans limi- 
tation de terme, le propriétaire peut, en vertu de l'article 
831 C. C, reprendre en tout temps le fonds prêté et obliger 
celui qui a construit ou planté, à enlever ce qu'il a apporté 
sur le fonds. Mais, si le fonds a été mis à la disposition du 
constructeur ou du planteur pour un temps déterminé, le 
propriétaire doit, s'il veut reprendre sa terre, avant l'expi- 
ration du délai fixé, payer à l'emprunteur la différence 
entre la valeur dos constructions ou plantations et celle du 
produit qu'elles auraient donné, si on les avait laissées en 
place jusqu'à la fin de la période convenue (maklouen 
kimet) (1). 

63. — Des arbres greffes. — Le fait de greffer un sauva- 
geon, de manière à le transformer en arbre fruitier, procure 
les mêmes droits que la plantation. 

L'article 1245 duMedjellé décide, à l'égard des terres 
mulk que « celui qui greffe un arbre acquiert le droit de 
propriété sur le rejeton sortant de la greffe et sur les fruits 
de ce rejeton » ; ce texte ne saurait viser que celui qui fait 
une greffe sur le terrain d'autrui, car il est évident que le 
propriétaire du fonds ayant déjà la propriété des arbres 
venus naturellement, ne peut acquérir, en les greffant, au- 
cun nouveau droit à leur égard. Il va de soi nue le propri 
étaire mulk peut interdire à toute autre personne de venir 
greffer ses arbres. 

64. — Celui qui envoie ses animaux paître sur la terre 
d'autrui, commet une usurpation sur les droits du propri- 
étaire. Mais il ne peut être considéré comme lui causant 



(1) En vertu de Tarticle 832 du code civil, « le prêteur, qui a prêté 
son fonds de terre pour y semer, avec ou sans stipulation de terme, 
ne peut, avant la récolte, résoudre le contrat et demander restitution 
du fonds. » 
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, si les animaux se bornent à pâturer les her- 
laturellement, sans culture ni irrigations, ou 
mps en jachères, puisque ces herbes sont, corn- 
ms dil(§59), des choses moubah, c'est-à-dire 
lon de quiconque les recueille. Si des dégâts 
lis par des animaux dans les champs d'aulrui, 
'C des animaux ne peut en être rendu respon- 
3 faute peut lui en êlre imputée. Tel n'est pas 
n'im animal cause des dégâts de son propre 
an. 929-040, C. C). Mais le propriétaire doit 
S comme en faute, lorsqu'il a été invile à veiller 
I, de manière à l'empêcher de faire des dégâts 

acier défend de même (arl. 125) de conduire du 

:s jardins, les vignes ou les champs non récol- 

Skéléri). 

sseur du fonds a invité le propriéfaire des bos- 

r sur les animaux, et que ceux-ci continuent à 

on champ, ce dernier devient responsable des 

ui en résultent (V. aussi l'article 261 du Code 

t des indemnités el des amendes à payer, en 
mmages faits par les, animaux dans les champs 
fixé dans les villages par les iiahiô mei'jlisléri 
tonaux). et dans les chefs-lieux de c;i:^a par 
: ordinaires. Lorsque la personne condamnée 
ycr l'amende, il appartient aux procureurs 
s d'appel de prendre les mesures de contrainte 
!)■ 

du ministère de l'intérieur du I& juilli^l ISOl publiée 
Sei.ini/[ du 2'J juiJIclinoi. ' 
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CHAPITRE II 

Droits du possesseur de terres mirî- Application aux terres 
de culture, -pâturages, aires à battre, arbres et forêts. 



IK. —J-.e possesseur des terres miri peut être considéré, 
ainsi que nous l'avons dit plus haut, (V, I" partie, chap, 
II) comme jouissant de droits d'usage et de jouissance sur 
la chose d'autrui ; les droits sont exclusifs de ceux de toute 
autre personne comme le seraient ceux d'un propriétaire 
mulk; mais ils sont limités, d'une part, par l'obligation im- 
posée au concessionnaire du sol de le mettre en valeur de 
manière à ce que la dîme en soit régulièrement acquittée, 
et, de l'autre, par la défense d'y accomplir, sans l'autorisa- 
tion de l'Etat, certains actes ou certaines transformations qui 
pourraient en diminuer la valeur ou en modifier indirecte- 
ment la nature juridique. En outre, des limitations impo- 
sées aux propriétaires mulk par les droits de l'Etat et des 
tiers (V, chap. précéd.), le possesseur des terres miri est 
soumis à certaines obligations d'un caractère spécial, telles 
que les suivantes : 
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Il ne peut, sans permission, se servir de la terre miri pour 
fabriquer des tuiles ou des briques. En cas de contraven- 
tion, il devra payer la valeur de la terre employée (art. 12, 
C. F.). 

Il lui est défendu d'enterrer des morls sur son fonds miri. 
En cas de contravention, les corps qui auraient élé ainsi 
enterrés seront exhumés et transportés ailleurs ; si le corps 
est déjà réduit en poussière, le terrain qui le recouvre sera 
nivelé (art. 33, C. F.). 

La loi pénale a, d'ailleurs, interdit d'enterrer des morts 
partout ailleurs que dans les cimetières. I.a violation de 
cette défense est punie d'un emprisonnement d'un mois à un 
an et d'une amende de 2 à 10 L. Tr. (1), 

90. — Le Code foncier a réglé, par un certain nombre 
de dispositions de détail, l'étendue et le mode d'exercice 
des droits de jouissance du possesseur de terres miri sur 
les biens de diverses natures qui peuvent être concédés par 
tapou (V. I" partie). 

Tel est l'objet de l'article 9 relatif aux terres de labour, et 
spécifiant que le possesseur « aura le droit d'y entreprendre 
directement ou indirectement, par voie de louage ou de prêt, 
toutes sortes de cultures ». Il est, d'ailleurs, soumis aux 
restrictions générales que comporte la liberté de culture, 
qui jioitt oiiuniérées ci-dL'ï--siLs (\'. § 05). 

67. — L'article 10 a pour but d'êvilcr toiile cmfusion 
entre les pâturages communaux (méra) qui sont dus terres 
M niclroiikô » abandonnées à l'usage commun dos habi- 
tants, et les prairies |>ossédéOR par des particuliers (tchaïr). 
en même temps que de déterminer les droits de leurs pcs- 

(I) Aiiiiosc au code pénal sonctionnc par IiaJù du 1 .ivril 128Ô D, 1, 
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sesseurs. Il est ainsi conçu : « les prairies (tchaïr) dont l'her- 
be est fauchée « ab antiquo », et sur le produit desquelles la 
dîme est payée, sont assimilées aux terres cultivées et la 
possession en est donnée par lapou. Le possesseur a seul 
le droit d'user de l'herbe qui y croît et peut empêcher toute 
autre personne d'en faire usage. Les prairies peuvent être 
labourées et mises en culture avec la permission des auto- 
rités compétentes » (art. 10). 

La loi spécifie que l'herbe provenant des prairies que Ton 
a l'habitude de faucher, et dont le revenu est soumis à la 
dîme, appartient au seul possesseur. Khalil Echreff (1) fait 
observer que cette disposition constitue une exception à la 
règle énoncée plus haut (59), d'après laquelle l'herbe est ran- 
gée parmi les choses « moubah », c'est-à-dire qui sont à la 
libre disposition de tous. 

En effet, tandis que le Code civil, article 1257, se borne à 
accorder au propriétaire de biens mulks, le droit d'empê- 
cher l'entrée sur son domaine, le Code foncier attribue ex- 
clusivement au possesseur de la terre miri le droit absolu 
de tirer seul profit de l'herbe et de défendre aux autres d'en 
faire usage (intifâ). Il en résulterait que le Code foncier 
considère le l'ait de la concession par tapou de la terre miri, 
comme entraînant une sorte de prise de possession symbo- 
lique de l'herbe qui perdrait ainsi, dès la concession, le 
caractère de chose « moubah ». 

On peut ajouter, à l'appui de cette observation, que l'herbe 
est le seul ro\ onu que le possesseur d'une prairie puisse en 
attendre, puisqu'il lui est défendu de la transformer en terre 
de culture sans la permission des autorités. 



) KiUiai-i'Cherhi-C&nodri'i'erasij p, 142. 
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L'article 11 étend à l'herbe qui pousse naturellement sur 
les champs en jachères (kiltmba) les dispositions de l'arti- 
cle 10, concernant l'herbe des prairies (ol). Il ajoute que le 
possesseur de la terre miri peut interdire l'accès de son 
champ à quiconque voudrait y conduire des animaux. 
Cependant, lorsqu'une ancienne coutume permet aux habi- 
tants d'une localité de conduire après la moisson leurs ani- 
maux sur les champs d'autrui, celte tolérance sera mainte- 
nue (art. 124). Le droit des habitants d'un village à faire 
pâturer leurs animaux dans les champs moissonnés d'un 
autre village a été expressément, maij.lenu par l'ordre 
viziriel du 12 Rebi-ul-evcl 1305. 

En ce qui concerne les dégâts commis par des animaux 
sur la terre d'autrui, voir % 57 (1). 

68. — Comme l'article 10, l'article 24 a pour but d'assu- 
rer l'exercice du droit à possession individuelle sur une cer- 
taine espèce de pâturages dits m laliaks » et Kichlaks », 
pâturages d'hiver et d'été, ayant leurs similaires sur la 
catégorie des terres « metrouké » (V. I" partie, chap. IV). 

(c Les pâturages d'hiver et d'été, à l'exceplion de ceux qui 
sont abandonnés à l'usage commun d'un ou plusieurs vil- 
lages, ne diffèrent en rien des terres miri ordinaires, lors- 
qu'ils sont ab antiquo possédés par tapou, ù titre particulier 
ou par indivis. Toutes les dispositions applicables aux 
terres miri le sont également à ces pâturages d'hiver et 
d'été. 

Les deux espèces de laïlaks cl de Kichlaks {c'est-à-dire 
ceux des communes et des particuliers) sont soumis aux 
droits sur les pâturages dits « ïaïlakié » et « kichlakié » 

(1] C, F. Khalil Echref, p. 6B3. 
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qui devront être acquittés, même lorsque l'herbt 
fauchée ». 

AlBRS A BATTRE ET SALINES 

69. — Les aires à battre (kirihen) peuvent, c 
pâturages, être'soit des terres melrouké servani 
commun des habitants d'un ou plusieurs village 
terres possédées à titre particulier. L'article 3 
foncier spécifie que « les aires dont un partict 
verait l'emplacement sur des terres qui lui sont 
par tapou, suivent la- législation des autres, ten 

Mais le terrain ainsi distrait des terres cultivéi 
de donner au fisc ie revenu de la dîme, « il est so 
taxe spéciale, dite « loyer du sol » (idjaré-i-ït 
« redevance (moukatea), équivalente à la dîme » 

L'article 34 soumettait à la mémo règle les emj 
distraits des terres cultivables, pour être amena 
lin es (touz-liirmenléri). 

Cette disposition se trouve sans objet depuis 
sur le sel (touz nizam namcssi) du 5 Hamazan 
réservé à l'Etat le monopole de l'exploitation de 
sel et salines. Ces dernières ont été rachetées à 
sesseurs et sont devenues propriétés do l'Etal qii 
nistre directement. L'expluilation du monopole ( 
Iranslei'ée ii l'adniiiii^lration de la délie publ 
mane (2). 

Des arbres et des forêts 

70. — Les arbres, qui ont poussé nalurellemer 
une dépendance du sol sur lequel ils se trouveni 

(1) D. II. p. tî83. 

(2) D. annexe II, p, 132. 
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D'après l'article 100 du Code foncier, « les arbres ne 
peuvent jamais être possédés par tapou, indépendamment 
du sol qui les supporte, et quelle que soit la catégorie juri- 
dique de ce sol, les arbres venus naturellement sur une terre 
miri sont possédés comme dépendance de la terre ». 

L'article 28 dit également que « les arbres fruitiers ou non 
fruitiers qui ont poussé sur une terre miri, sont une dépen- 
dance du fonds », la propriété en est réservée à l'Etat et la 
jouissance en revient au possesseur du sol. Ce dernier doit 
payer la dîme des fruits des arbres comme celle de tous les 
autres produits du sol ; pour les arbres non fruitiers, il n'est 
dû de taxe que dans le cas prévu par l'article 29 (V. § 
71). 

Cependant, le droit de couper les arbres isolés, venus 
naturellement sur la terre miri, ne faisait pas originaire- 
ment partie des droits de jouissance du possesseur de la 
terre miri. 

D'après l'article 28, quiconque coupait ces arbres, fût-ce 
le possesseur, devait en payer la valeur au fisc. Mais cette 
disposition a été abolie par les Iradés du 16 Chewal 1286 (1) 
et du 18 Rebi-ul-eviel 1293 (2) dont le dernier a accordé 
expressément au possesseur de la terre miri le droit de cou- 
per les arbres fruitiers et non fruitiers venus naturellement 
sur sa terre. 

71 . — Les dispositions précédentes, concernant les arbres 
venus naturellement, ne s'appliquent qu'avec certaines mo- 
difications aux forêts privées. D'après l'article 30, C. F., 
« hormis les forêts des montagnes moubah et celles qui sont 



(1) D. I, p. 171. 

(2) Cité par Kolis Schref, p. 237. 
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affectées à l'usage des communes (metrouké), la coupe des 
arbres, venus naturellement dans les bois (kori) qui sont 
passés à la possession des particuliers par héritage ou par 
achat, et en vertu d'un litre de tapou, est réservée au seul 
possesseur de ce bois ». 

L'article 30 vise les forêts possédées, à titre privé, par des 
particuliers. Ces forêts ne peuvent jamais être mulk (1), 
elles appartiennent toujours à la catégorie des terres miri, 
c'est-à-dire possédées par tapou. 

Le nom de forêts miri ne saurait cependant leur être 
appliqué, car il sert habituellement à désigner les forêts 
possédées par l'Etat (V. I" partie, chap. V). 

Tandis que le Code foncier n'accordait pas au possesseur 
des terres miri {arl. 28) le droit de couper les arbres isolés, 
il conférait, psr l'article 30, le droit de couper, au posses- 
seur de forêts concédées par tapou. Cependant, si des étran- 
gers venaient y prendre des arbres, c'était au fisc et non au 
possesseur de la forêt qu'ils devaient en payer la valeur. 
Mais riradé du 16 Chewal 1286 a fait cesser celte anomalie 
cl attribue, exclusivement, au possesseur de la forêt, \e 
prix des arbres coupés par des tiers, 

72, — Le possesseur de forêts concédées par tapou est 
soumis à une taxe fixe annuelle, en remplacement de la dî- 
me des recolles ; on outre, lorsqu'il fait des coupes, il doit 
payer le dixième de la valeur du bois enlevé ; le bois à brû- 
ler mis en vente acquitte, de plus, une taxe de timbre « poiil 
ressmi » de 20 paras par cent okes (2). 



(1) Art. I, Code forestier, D. Il, p. 404 ; circulaire du minisire du 
cadastre du n Redjeb, tsil. 

(S) Annexe à la loi foruElièrc, D. Il, p. 261, 
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oupes, dans les forêls privées dont la nue propriété 
ent Iniijoiirs au fisc, doiveni évidemmenl être faites 
ière !i ne pas les déboiser nilièrement : ce serait, en 
langer la substance du sol, ce qui ne peut être fait 

permission dos autorités coinpélciilcs. 
ndant, si les forêls ne sont composées que de brous- 
ït de louffesde chênes nains, ne donnant au fisc que 
enus très faibles ou nuls, le possesseur est autorisé 
invertir en terrains de cullurc (art. 19, G. F,), 
berlé de débroussailler a été, cependant, ultérieure- 
mitée pour des raisons d'intérêt public. L'article 3 
truction sur le tapou (1) décide que, dans les régions 
s en forêls, on ne devra pas autoriser la destruction 
lussailles et des touffes de chêne nain. 
-Une grande partie des forêts, possédées à titre pri- 
été originairement des forêls moubah {V. I" partie, 
V), que des particuliers se sont légalement appro- 
en les mettant en exploitation. Or, ce droit de prise de 
iion a été supprimé, comme nous l'avons vu plus 
lar la loi forestière. 11 est arrivé très fréquemment, 

dans les districts éloignés des centres administra- 
e les particuliers qui ont pris possession de ces forêts, 
jmpli, à cet effet, aucune formalité administrative, et 
es ont ensuite, sans la participation des autorités, 
, en vertu de contrats légaux, à des tiers qui, 
le possesseurs de bonne foi, ne peuvent opposer aux 
ications de l'Etat, aucun lilre reconnu par ce dernier, 
ation du possesseur de bonne foi d'une forêt demeure 
il plus dangereuse que la prescription n'est aucuiic- 

II. p. «1. 
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ment admise à l'égard des forêts de TEtat (circulaires du 
ministère du cadastre du 27 Redjeb 1311) (1). 

Une instruction en date du 12 Chaban 1291 (2) a eu pour 
but de permettre de régler la situation des nombreuses fo- 
rêts ainsi contestées. Elle a ordonné de former, dans tous les 
vilayets et moutessarifliks, des commissions spéciales pla- 
cées sous la présidence du vali ou du moutessarif et compo- 
sées de TEvkaf Mouhassébédji (comptable des vakoufs), 
du defterhané méimourou (agent du cadastre) et de quelques 
experts. Ces commissions doivent examiner les titres pro- 
duits par les possesseurs de forêts privées, en se basant sur 
les règles suivantes : 

P Les documents ou sencds, invoqués par le possesseur, 
seront reconnus valables s'ils ont été délivrés antérieure- 
ment à la promulgation de la loi forestière, et si les limites 
et la superficie auxquelles ils se rapportent sont exactement 
celles de la forêt possédée par le réclamant. S'il y a diver- 
gence sur les limites et la superficie, la forêt est provisoire^ 
ment saisie par l'inspecteur des forêts, jusqu'à exacte déter- 
mination des droits du réclamant. 

2° Lorsqu'il existe des forêts dans l'intérieur des limites 
fies tcliiftlik, [)rairios, lerros do culture, iaïlaks et kichlaks 
possédés par un particulier muni de titres possessoires, on 
doit estimer le montant de la dîme qui serait perçue si toute 
la terre était cultivée, et les forêts doivent être soumises à 
une taxe forestière (orman resmi) équivalente. Un titre 
sur la terre (et non sur la forêt) est alors remis au poases 



{\)\[ouharrerài-i-oumouniéi 1311-1313, p. 24. 
(2) D. III, p. 300. 
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seur qui n'a pas le droit de couper des arbres dans la foret, 
avant l'accomplissement de cette formalité (art. 2) . 

3° Lorsque le titre invoqué est postérieur à la promul- 
gation de la loi forestière, le possesseur ne peut disposer 
de la forêt en y coupant des arbres, même si l'étendue et les 
limites portées dans le titre sont exactement conformes à la 
réalité. Le titre doit être confirmé par la commission qui 
doit examiner les points suivants : limites et superficie de la 
forêt ; compétence de l'autorité dont émane le titre ; motif 
de la délivrance de ce dernier, c'est-à-dire le litre a-t-il été 
donné à la suite d'un transfert, d'un héritage ou sans pré- 
sentation d'un autre titre antérieur (art. 3) ? 

A" Les ordonnances supérieures (evamiri allé) résolvant 
des différends particuliers; les jugements des tribunaux du 
chéri ; les titres (seneds) délivrés par des sipahis inconnus 
des multesims (fermiers des revenus publics) et mu- 
sellmis (fonctionnaires administratifs), ne seront plus 
admis comme fournissant la preuve d'un droit de posses- 
sion sur des forêts (art. ■5). 

On peut, en résumé, conclure de ce qui précède que les 
droits de possesseurs de forêts demeurent sujets aux re- 
vendications de l'Etal, aussi longtemps qu'ils n'ont pas été 
confirmés par le ministère des forêts. L'existence même 
d'un titre possessoire (tapou senedi), émanant des autori- 
tés du cadastre, n'est pas toujours suffisante pour assurer 
pleine sécurité au possesseur d'une forêl. 
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. CHAPITRE III 

Plantations et constructions faites par le 
possesseur d'une terre miri. 



74. — Le possesseur de la terre miri, qui y plante des ar- 
bres ou y construit des maisons, devient propriétaire mulk 
des choses immobilières qui se trouvent sur le terrain d'au- 
trui, c'est-à-dire, en l'espèce, sur la propriété du fisc. Ces 
arbres et ces constructions, appartenant à la catégorie des 
biens mulk, sont soumis à la législation du chéri, tandis que 
le fonds miri demeure soumis au Code foncier. Mais, lorsque 
le sol est recouvert de constructions ou de plantations cons- 
tituant des vignobles ou des vergers, il devient légalement 
Taccessoire des plantations ou des constructions ; il en ré- 
sulte, notamment, que le fonds miri devient ainsi transmis- 
sible par succession, dans les mêmes conditions que les 
biens mulk. 

Tel est le motif pour lequel la loi impose au possesseur 
de terres miri l'obligation de se munir de l'autorisation de 
l'Etat, avant de faire, sur le fonds qu'il possède, des trans- 
formations qui en modifieraient indirectement la nature 
juridique. 

Plantations 

75. — « Personne, sans la permission des autorités com- 
pétentes, ne peut planter dans une terre en sa possession 
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des vignes ou des arbres fruitiers, pour en faire un vignoble 
ou un verger. Si ces plantations ont été faites sans autori- 
sation, le fisc a le droit de les faire enlever pendant un délai 
de trois ans. Au bout de ce temps, les arbres étant en état 
de porter des fruits, devront être laissés en place. Les arbres 
plantés avec l'autorisation du fisc et ceux qui, ayant été plan- 
tés sans autorisation, auront été laissés en place pendant 
trois ans ne sont pas considérés comme une dépendance du 
sol, mais ils appartiennent en pleine propriété (mulk) au 
possesseur du sol » (C. F., art, 25). 

Il résulte de ce texte que toute plantation d'arbres n'est 
pas subordonnée à l'autorisation des autorités, mais que la 
permission est seulement exigible lorsqu'il s'agit de planta- 
tions ayant pour but de créer des vignes ou vergers, et, par 
suite, de transformer la nature du fonds; il est toujours 
licite de planter quelques arbres au milieu desquels on 
pourra continuer à labourer et à semer. 

La transformation de la terre en jardins, de même que 
toute autre modification de la nature du fonds, doit être 
autorisée lorsque le fisc y trouve avantage. 

Tel est le cas lorsque l'augmentation des produits doit 
accroître les revenus que le fisc tire des dîmes et autres im- 
pôts : une circulaire du ministère du cadastre aux autorités 
provinciales en date du 24 Rebi-ul-ewel 1311 (23 Iloul 1309) 
(1) leur a tracé les règles dont elles doivent s'inspirer pour 
donner ces autorisations. Il résulte de la môme circulaire 
que les agents du ministère du cadastre ne peuvent pas agir, 
à cet égard, de leur propre chef. Ils doivent consulter les 
conseils 'administra tifs des vilayets, Sandjalcs ou Cazas, et 



(1) Mottharreràl'i-oamoamié de ce mfnistère, 1311-1 
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leur demander s'il est de l'intérêt de l'Etat ou des posses- 
seurs du sol, d'arracher les arbres n'ayant pas encore atteint 
l'âge de trois ans. S'il est établi que les arbres portent déjà 
des fruits, ou que le fisc n'y trouvera aucun désavantage, 
mais plutôt un profit, les plantations devront être laissées 
en place, bien que le délai de trois ans ne soit pas encore 
écoulé (circulaire susvisée du 24 Rebi-ul-cw^el 1311). 

Les arbres plantés depuis trois ans doivent, dans tous les 
cas, être laissés en place. Ceux-ci, de même que les arbres 
plantés avec l'autorisation régulière, deviennent la pleine 
propriété du possesseur du sol. 

La transformation du sol en jardin doit être mentionnée 
sur le titre de propriété, à moins qu'il ne soit délivré un nou- 
veau titre (circulaire du 24 Rebi-ul-ewel 1311). 

La dîme est prélevée sur les produits des arbres, en rem- 
placement de celle des céréales ; mais cette transformation 
n'entraîne pas le payement d'une taxe fixe sur le sol. 

Les lois sur les plantations de mûriers et d'oliviers, du 12 
Moharem 1279 et 29 (1) Zilhidjé 1278, ont exempté de la 
dîme, pendant un délai de trois ans, les plantations nou- 
velles de mûriers et d'oliviers. 

76. — D'après l'article 29, CF., celui qui plante sur sa 
terre miri des arbres non fruitiers, avec la permission des 
autorités, en devient propriétaire mulk ; il doit acquitter, 
pour les bois qu'il aurait ainsi constitués, une redevance 
équivalente à la dîme (idjaré-i-zemin). Cette disposition se 
trouve abolie indirectement par l'article du Code forestier 
qui ne reconnaît pas l'existence de bois et forêts mulk, ain- 
si que par la circulaire du ministère du cadastre du .20 



(1) D. II, 438 et 430. 
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Chewal (1) 1305 qui porte clairement que toutes fo- 
rêts et bois, en possession particulière, ne diffèrent 
juridiquement en rien des terres miri, et qui prouve 
qu'il n'existe plus de propriété mulk vis-à-vis des fo- 
rêts. Si la même circulaire parle des arbres qui sont 
devenus la propriété mulk des possesseurs du sol, en 
vertu de l'article 29 du C. F., elle ne peut viser que les ar- 
bres isolés et non des forêts entières. 

Si le possesseur d'une terre miri plantait des bois, sans 
s'être muni d'une autorisation préalable, il se verrait exposé 
à ce que l'enlèvement en soit requis par le fisc, pendant les 
trois premières années ; d'autre part, à défaut de cette au- 
torisation, ses plantations seraient sans doute assimilées à 
des forêts venues naturellement dont il n'aurait pas la pro- 
priété mulk. Enfin, si des terres de labour avaient été ainsi 
transformées, il se verrait exposé à s'en voir retirer la pos- 
session, pour défaut de culture pendant plus de trois ans 
(V. chap. II). 

L'instruction sur le tapou (2) pose, en principe, qu'en ex- 
aminant s'il y a lieu d'autoriser de nouvelles plantations 
d'arbres non fruitiers, on doit s'efforcer de favoriser l'ac- 
croissement des forêts. 

77. — Quiconque, en les greffant, rend productifs ou 
améliore les arbres poussés naturellement sur la terre miri 
dont il est possesseur, ne peut que servir les intérêts du 
fisc, puisqu'il augmente les revenus de la dîme. L'article 
26 du Code foncier ne se borne pas à laisser au posses* 
seur de la terre miri toute liberté de greffer les arbres 



(1) Monharrerat-i'Oumonmié^ années 1305-7, p. 347, 

(2) D. II, p. 61. 
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sauvages, mais lui attribue expressément sur les arl 
greffés tous les droits de propriété revenant à celui 
plante avec l'autorisation du fisc. 

Les plantations et la greffe des oliviers sont particuli 
ment favorisées, La loi du 29 Ziliiidjé 1"278 (1), arlicl 
accorde à celui qui greffe un olivier sauvage, l'exemp 
de la dîme dos fruits, pour une période de dix ans, à co 
ter de la date de la greffe. 

Des constructions 

78. — L'article 31 est ainsi conçu : « L'édification 
toute nouvelle construction sur une terre niiri devra 
autorisée par les autorités compétentes. Les bâtiments 
vés, sans autorisation, pourront être abattus par 
autorités ». 

L'autorisation est ainsi requise pour toute construc 
nouvelle (mudjéddéden) de bâtiments, en un lieu où i 
s'en trouvait pas encore. 

Des bâtiments détruits par un incendie ou un treir 
ment de terre peuvent être relevés sans aucune forma 

L'article 32 désigne les autorités qualifiées pour ac 
der l'autorisation -de construire. Elles diffèrent selo 
destination réservée aux constructeurs : 

1° La construction effectuée en vue de l'utilisation i 
cole de la terre, et non pour y installer des logeme 
tels que bâtiments d'exploitation, moulins, parcs à 
tiaux, étables, granges, écuries, greniers à paille, berge 
peuvent être élevés avec la seule permission des auto 
du cadastre. Une taxe remplaçant la dlme (idjarét-zen 

(1) D. II, p. 440. 
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:ablie sur les terrains ainsi occupés ; le montant 
à proportion de revenu de la dîme et en tenant 
l'augmen talion de la valeur acquise par la terre, 
es constructions qu'elle a reçues. 
n veut élever sur des terrains qui n'ont jamais 
t où il n'existe aucun vestige de construclions, 
nts pour en faire des liabilalions ou des villages, 
on des employés du cadastre n'est plus suffisante, 
ïit obtenir un Iradé Impérial, 
ains mi ri recouverts do constructions de toutes 
1, de même que ceux qui ont été enlevés à la cul- 
être transformés en aires à battre, soumis' à une 
fixe, dite « idjaré-i-zémine » (loyer du sol), ou 
a », destinée à tenir lieu des dîmes que lo fisc ne 
perccvoii'. 

une ordonnacc viziriclle de l'année 1311 (1) 
es terres ont été accordées à des immigrants 

1 pour y fonder un village, le terrain occupé par 
ations devient leur propriété mulk conformément 

2 du Code foncier, mais leurs terres de culture 
ri. 

/obligation imposée à celui qui veut construire 
rre miri, de se munir de la permission des auto- 
ur sanction, la faculté qui est laissée à celles-ci de 
tre les construclions élevées sans autorisation 

3 règles ont été successivement édictées pour 
n ce qui concerne l'exercice de celte faculté, 

•.0 ministère, anaie 1311-13, p. 58. 
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l'arbitraire de la décision ainsi laissée aux autorités du 
cadastre : 

P Tous les bâtiments élevés jusqu'à Tannée 1300 ont été 
laissés en place ; le fonds occupé qui se trouvait ainsi en- 
levé à la culture a été soumis à une taxe annuelle dont le 
montant a été fixé au revenu moyen de la dîme antérieu- 
rement perçue (Bedel-i-uchr). 

2** Une circulaire du ministère du cadastre, du 25 Redjeb 
1312 (1) a décidé que les constructions élevées, sans auto- 
risation, entre les années 1300 et 1311, pourraient être lais- 
sées en place lorsqu'il résulterait d'une enquête ordonnée 
par le ministère du cadastre, qu'elles ont été élevées, sans 
intention frauduleuse, et pour des raisons valables ; cepen- 
dant, la taxe tenant lieu de la dîme, sera élevée au double à 
titre de punition. Quant aux bâtiments ainsi élevés sans mo- 
tif valable et sans nécessité urgente, de même que tous ceux 
édifiés sans autorisation postérieurement à l'année 1311, ils 
devront être abattus sans exception. 

Cependant, l'autorisation de la Porte devra être requise 
pour toute démolition qui ne devra être effectuée qu'en pré- 
sence des délégués du tribunal du chéri, du conseil admi- 
nistratif (Idaré Medjlissi), et de l'administration munici- 
pale (Bélédié). 

Enfin, un karar publié par le journal Ikdam du 23 décem- 
bre 1900 ordonne de laisser en place tous les bâtiments éle- 
vés sans autorisation sur des terres miri, à moins que des 
motifs particuliers, par exemple, d'ordre militaire, ne vien- 
nent à s'y opposer. Mais la taxe fixe, remplaçant la dîme, 
devra être perçue à raison du doul)le de celle-ci. Une cir- 



(1) Mouharrerai-i-oumoumîé de ce ministère, année 1311-13, p. 58. 
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inislère du cadastre, du 29 Ilaziran 1305 (1), 
à 1 % pour les vakoufs à double redevance, 
3ur les terres miri labourables et les mou- 
oufs (V. VI" partie). D'après une autre circu- 
ne ministère (du 19 Monharrcm 13G8) (2), le 
i taxe doit être inscrit dans les litres de posses- 
nnoub enfin une autre circuisire du 6 Chaban 
nvite les autorités communales à signaler aux 
s du cadastre toute construction sur un 
itreprise, dans leur circonsctîption, sans auto- 
ilière. 

ral-i-oamoamié, 13a!>-7, p. 41!i. 
rat-i-oamoumié, 1302-4. p. 197. 
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CHAPITRE IV 
Conséquences de Tusurpation des terres miri. 



80. — Le cas où une terre miri a été cultivée par un autre 
que le légitime possesseur, est visé par l'article 21 du Code 
foncier qui contient, à cet égard, des dispositions assez dif- 
férentes de celles qui s'appliquent au cas d'usurpation des 
terres mulk (V. § 59 & 60). 

« Lorsqu'une personne ayant pris possession, sans droits 
(fousoulén) ou par violence, d'une terre miri, l'aura cultivée 
et aura payé, chaque année, les impôts dûs au fisc, et qu'elle 
devra restituer la terre, après jugement et sur l'ordre des 
autorités, ni le fisc ni le demandeur, ayant obtenu la resti- 
tution, ne pourront réclamer du détenteur une indemnité 
pour la moins-value de la terre, après la récolte (noksan-i- 
erz (V. § 60), ni un droit de louage (idjr-i-missil) ». 

Ainsi, le légitime possesseur d'une terre miri, qui s'est 
laissé déposséder, fût-ce par la violence, n'a droit qu'à la 
restitution du fonds, sans aucune indemnité pour le revenu 
dont il a été privé. Cette disposition est motivée par la pré- 
férence que donne la législation des terres miri aux intérêts 
du fisc sur ceux de tous autres ayants droit. Une fois qu'il 
l'a concédée, le fisc ne s'inquiète pas de savoir qui possède 
effectivement la terre. Une seule chose lui importe, c'est 
qu'elle soit cultivée et que les impôts en soient régulière- 
ment acquittés. 
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niond Tavorieer ainsi la personne, quelle qu'elle 
isurcra la rentrée des impôts en cuUivant la terre 
lutrc part, obliger le possesseur légitime à redou- 
irveillance pour ne pas s'exposer à perdre ses 

int, la faveur ainsi accordée au seul fait de 
on et ([iii provoquait à l'usurpation de biens 
finissait par porter de trop ^avcs dommages 
nés possesseurs d'immcuLles. Aiiisî, il arrivait 
quoiqu'un, tout en étant en possession de titras 
:e voyait tout d'un coup dépouillé de ses terres, 
leinpà (|u'un jugement du tribunal compétent ne 
rétabli dans ses droits. Dans ce cas d'usurpation 
le vali de Salonique, se basant sur un ordre du 
le l'inléricur du 5 Techrin-i-sani, B. 17 n" 137, a 
aux autorités administratives, par circulaire 
expulser l'usurpant sur la demande du proprié- 
de litres possessoires on règle, sans que celui- 
;é de s'adresser aux tribunaux. 
îu d'observer que les termes absolus de l'article 
;ent pas subsister en faveur du mineur le droit 
idjr-i-missil » que l'article 595 du Code civil lui 
ujours à l'égard des terres miri. 
e cas où la récolle se trouve encore sur pied, au 
la restitution, est visé par l'article 22 : « Lorsque 
occupées arbitrairement ou par violence, seront 
m légitime possesseur, celui-ci pourra faire en- 
l'entremise des autorités, les semailles et fruits 
luveront, mais il n'aura aucun droit de se les 
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I-'«rliclc 22 du Code foncier a élé complété par un Iradé 
du 15 Ujemazi-ul-ewel 1302, formant addition à cet article : 

« Lorsque les semailles ne sont pas encore sorties du sol, 
au moment de la restitution, le demandeur prendra posses- 
sion de la terre avec les semences, à la condition d'en payer 
la valeur à celui qui les aura semées ». 

Conformément à l'article 988 C. C, l'usurpant n'aurait 
droit à aucune indemnité, pour les labours qu'il aurait elïec- 
tués. 

Plantations et constructions faites 

SUR LE TERRAIN d' AUTRUI 

82. — Le cas oi!i des plantations pu constructions ont été 
faites. sur une terre miri par un autre que le légitime posses- 
seur, est réglé par l'article 35 du Code foncier qui accorde, 
vis-à-vis des tiers ou possesseurs de la terre miri, des droits 
semblables à ceux du propriétaire mulk. La première par- 
lie de l'article 35 est ainsi conçue : 

« Si quelqu'un élève arbitrairement des constructions, ou 

■ plante des arbres ou des vignes sur une lerre miri qui est en 

la légitime possession d'un autre, le possesseur du sol a le 

droit de taire abattre les constructions et de faire enlever 

les arbres et les vignes par l'entremise des autorités ». 

Ces dispositions visent le cas d'une usurpation faite sur 
les droits d'autrui, par une personne ne pouvant invoquer 
sa bonne foi. L'usurpateur est obligé, sur la requête du pos- 
sesseur du fonds, d'enlever tout ce qu'il y a établi ; il ne 
saurait, par exemple, s'opposer à l'arrachement des arbres, 
en invoquant qu'ils sont en -place depuis trois ans et qu'ils 
portent des fruits. Le cas où les plantations ou construc- 
tions ont été entreprises de bonne foi, c'est-à-dire par une 
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personne se croyant valablement en possession de la terre 
miri est visé par le g 3 de l'article 35. 

« Si quelqu'un étant entré en possession d'une terre mirî, 
en vertu d'un titre considéré comme valable, et par suite 
d'achat, de concession- du fisc, la terre étant supposée 
mahloul, de succession ou de toute autre manière, y plante 
des arbres ou y élève des constructions, et qu'une autre per- 
sonne vienne ensuite revendiquer la terre avec succès, il 
y aura lieu de distinguer : 

1° Si la valeur des arbres à enlever et des bâtiments à 
démolir {maklouén kyimet) est supérieure ;i celle du fonds, 
celui qui a fait les plantations ou les constructions doit alors 
être laissé en possession, à la condition de payer la valeur 
du soi (1). 

2° Si la valeur du sol est supérieure à celle des plantations 
ou constructions, le possesseur légitime du sol devra payer 
la valeur des matériaux, diminuée des frais de démolition 
cl d'enlèvement « moustehak-ul-kal olarak kyimet » et en 
conservera la propriété ». 

Ni le Code foncier ni le Code civil n'ont prévu le cas où la 
valeur du sol et celle des plantations ou constructions 
seraient égales. Il y aurait lieu, dans ce cas, d'en référer à 
la loi du chéri : le juge ordonnerait la vente du sol et de ce 
qui le recouvre, et le prix en serait partagé entre le posses- 
seur du fonds et le planteur ou constructeur. - 

83. — L'article 35 § 2 traite le co-possesseur, en ce qui 
concerne les plantations ou constructions faites par lui sur 
la part de ses associés, sur le même pied que l'usurpateur 
qui ne peut invoquer la bonne foi : 

(t) V. article il du Code civil : De d'eux lorts, il faul proférer le 
moindre au plus grand. 
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« Lorsque l'un des co-possesseurs d'une terre miri planti 
des arbres ou construit des bâtiments sur la terre possédé' 
on commun, les autres co-possesseurs ont le droit d'en exi 
ger l'enlèvement, chacun pour la pari qui lui revient ». 

Ainsi, lorsque des plantations ou constructions ont et 
Tailcs sur la totalité du fonds commun, leur enlèvemen 
pourra toujours être exigé par l'un des co-possesseurs 
Mais si les plantations ou constructions ne couvrent pa 
une portion du fonds plus grande que celle revenant à celu 
qui les a installées, et que le fonds soit susceptible de par 
tage en vertu de l'article 15 du Code foncier, le planteur oi 
le constructeur pourra s'opposer à l'enlèvement et récla 
mer le partage. 

Il va de soi que le co-possesseur doit, comme le possea 
scur ordinaire, se munir pour faire des plantations 01 
constructions, de l'autorisation des autorités. 

84. — Le possesseur d'une terre miri peut seul acquéri 
en pratiquant des greffes, des droits de propriété sur les ar 
bres venus naturellement sur son fonds. Il peut, en vertu d 
l'article 27, empêcher toute autre personne de venir ; 
greffer des arbres. Si la greffe a été faite à son insu et contr 
sa volonté, il peut faire arracher, par l'intermédiaire de 
autorités et aux frais de celui qui a greffé, les rejetons sor 
lis de la greffe ; mais il n'acquiert pas le droit de prc 
priété sur les arbres greffés par autrui. 



CHAPITRE V 
islon et du partage des terres mulk et miri. 



Des biens hulk 

e Code civil traile au livre X des choses qui 
3nt en commun à plusieurs personnes, et de 
qui provient d'une association ou d'une cir- 
indépendante de la volonté des copropriétaires. 
ns à nous occuper ici que des iiniueuliles appai'- 
indîvis â plusieurs personnes, des droits de cha- 
ipropriétaires et du partage par lequel il leur 
; de sorlir de l'indivision. 

ndivision. — « La copropriété ou indivision 
lulk) est l'état tl'une chose appartenant à plu- 
lonnes, soit par une des causes ac^piisîtives de ta 
;omme l'acliiiî, l'acceptation d'un lei>s uu d'une 
, soit à la suite d'un mélange de biens, c'esl-à- 
réunion spontanée ou volontaire de plusieurs 
manière qu'il soit impossible do les distinguer 
■éparer » (arl, 1060). La copropriété est dite vo- 
)rsqu'elle résulte d'un acte accompli par les co- 
■es, tel qu'un achat, l'acceptalton d'un legs ou 
e volontaire (art. 1063). 

dite forcée, lorsqu'elle ne résulte pas du fait des 
aires, telle est la copropriété résultant d'une 
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succession (arl. lOO-l). Sauf le cas où l'indivision est le 
résultat d'un mélange volonlaire du fortuit, chaque copro- 
priétaire peut, sans l'assentiment de ses associés, vendre sa 
part soit à un autre copropriétaire, soit à un étranger 
(art. 1088). 

Chaque coproipriétaire peut, avec l'assentiment des 
autres, exercer sur la chose commune tous les droits qui 
appartiendraient à un propriétaire unique (art, 1069). Mais 
à défaut de cet assentiment, il ne peut exercer aucun droit 
sur la part des autres à l'égard de laquelle il est considéré 
coinmo étranger. 

Cependant un copropriétaire d'une maison est toujours 
autorisé à l'habiter et ne doit aucun loyer à ses coproprié- 
. tari. 1075). 

Les produits d'un bien commun doivent être partagés 
entre les coinmunistes proportionnellement à leur part (art. 
1073), Les récoltes provenant d'ensemencements faits par 
des copropriétaires avec des semences en propriété com- 
mune et du consentement des autres copropriétaires est 
commune entre eux tous. Si l'un des copropriétaires a 
ensemencé seul avec des semences lui appartenant, la ré- 
colte lui appartiendra exclusivement, mais il devra indem- 
niser les autres propriétaires en payant le noksan-i-arz 
(V. n" 60, art. 1086). 

Le copropriél.iire qui cultive le bien commun sans l'au- 
torisation de ses associés est ainsi traité comme un usurpant 
ordinaire. Si l'un des copropriétaires a construit sur le 
fonds commun sans l'assentiment des autres, on devra pro- 
céder au partage si l'un d'eux le demande ; si la construc- 
tion échoit au lot de celui qui a construit, les choses restent 
en l'itat; mais si la partie qui contient les constructions 
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échoit à un autre, celui-ci aura le droit de les faire enlever 

(art. 1173). 

87. — Partage des immeubles mulk, — Les immeubles 
mulk sont soumis, en matière de partage, aux mêmes règles 
que les meubles. Les règles générales du partage sont cou- 
Irnucs dans le Code civil, livre X, titre II. 

On distingue deux espèces de partage : 

V Plusieurs objets appartenant ensemble à diverses per- 
sonnes sont réunis et partagés en autant de parts qu'il y a 
d'ayants droit. Tel serait le cas si trente brebis apparte- 
nant en commun à trois personnes, sont réunies et partagées 
entre elles à raison de dix pour chacune. Ce mode de par- 
tage s'appelle « kismet-i-djem » (1). 

2° Un seul objet qui est la propriété commune de plusieurs 
personnes (aïn-i-muchtérèk) est partagé en autant de paris 
qu'il y a d'ayants droit ; tel est le cas si un immeuble nnpnr- 
. tenant à plusieurs personnes, est partagé entre les divers 
propriétaires. Ce mode de partage s'appelle « kismet-i-te- 
frik » (art. 1115, C. C). 

Le partage est volontaire « kismct-i-riza », lorsqu'il est 
fait par les copartageanls, d'un commun accord, ou par le 
juge avec le consentement de toutes les parties (art. 1 121) ; 
il est judiciaire ou forcé. « kismet-i-kaza », lorsqu'il est im- 
posé par le juge sur la demande de qucl(|ucs-uns des co 
propriétaires indivis ou d'un seul d'entre eux (art. 1 122). ' 

Les choses communes, d'espèces différentes, ne peuvent 
être partagées judiciairement par voie de réparation (kis- ^ 
met-i-djem). 

C'est-à-dire que s'il y a à partager un patrimoine se com- 



(1) Moulteka^ II, p. 186 
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posant de biens différents, le juge ne^ peut pas attribuer à 
l'un, une maison, à Fautre, un magasin ou une ferme (tchif- 
tlik) (1), une semblable répartition ne peut être faite qu'à 
l'amiable (art. 1135). 

S'il y a dans les biens à partager plusieurs magasins, 
maisons ou fermes, ces immeubles sont réputés d'espèce 
différente ; ils ne pourront pas être partagés judiciairement 
en attribuant une maison à Tun et une autre à Tautre, mais 
chaque immeuble devra être partagé par « kismet-i-tefrik » 
entre tous les copropriétaires (art. 1138). 

Le partage par kismet-i-tefrik n'est possible que lorsqu'il 
ne cause de dommages à aucun des copropriétaires, et que 
l'objet commun peut encore être utilisé après le partage de 
môme qu'avant. L'objet est alors dit partageable (kabil-i- 
kismet). 

Ainsi, un terrain est partageable lorsqu'on peut cons- 
truire, planter des arbres, creuser un puits dans chaque 
partie ; une maison est partageable, lorsqu'il est possible 
d'y aménager des logements distincts (art. 1139). Le par- 
tage serait impossible comme étant nuisible à Tun des co- 
partageants si l'un d'eux avait dans sa maison une part 
trop petite pour qu'il puisse l'habiter après le partage (art. 
1140). Par exemple, on ne pourrait partager judiciaire- 
ment des immeubles tels qu'un moulin, un bain, une petite 
chambre, une clôture mitoyenne (art. 1141). 



(1) Tchiftiik : ferme ; il faut y comprendre la terre, les bâtiments 
d'exploitation, les animaux, graines, ustensiles de labour et autres 
bâtiments nécessaires à Texploitation (art. 131, C. F.). D'après le même 
article le mot tchiftiik désigne ég^alement, en termes judiciaires, le 
champ de labour d'une charrue de deux bœufs. Sa contenance varie 
selon la qualité de la terre (70 à 80 dunums pour la première qualité, 
100 pour la seconde, 130 pour la dernière). 



1 
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88. — Lorsque le -partage forcé de Timmeuble n'est pas 
possible, le juge peut ordonner le partage de iouissance 
(mouhaïa). Le partage de jouissance d'une chose commune 
impartageable est obligatoire si l'un des copropriétaires 
le demande (art. 1183). Ce partage peut se faire, soit en 
déterminant la durée de la jouissance qui sera attribuée à 
chacun des copropriétaires sur l'objet commun, soit en 
attribuant à chacun d'eux la jouissance d'une portion de 
l'objet (art. 1176). Le partage de jouissance peut d'ailleurs 
être effectué comme le partage de la propriété, soit d'ac- 
cord entre les intéressés, soit judiciairement à la demande 
de l'un d'entre eux (art. 1181) (V. pour le partage dé la 
jouissance, art. 1174-1191). 

89. — Lorsqu'un immeuble est partageable, la division 
des lots se fait en tenant compte de la superficie des ter- 
rains et de la valeur des plantations ou constructions qui 
s'y trouvent (art. 1148). Si l'on n'a pas pu constituer des lots 
d'égale valeur, il devra être attribué une soulte en argent 
à celui des copartageants qui recevrait le lot de moindre 
valeur (art. 1149). 

Les arbres et les constructions se trouvant sur chaque lot 
reviennent à celui à qui le lot est attribué, sans qiiMl soît 
nécessaire de les désigner expressément ou en termes géné- 
raux (art. 1163). 

Par contre, les récoltes et fruits pendants ne sont pas 
compris dans le partage, à moins d'avoir été expressément 
nionlionnés (art. 1164). 

90. — L'attribution des parts se fait, d'après la loi du 
chéri, par tirage au sort, de la manière suivante : le fonds 
à partager est reproduit sur un plan ; on y trace des paris 
de valeur égale, mais dont l'étendue peut différer. Obser- 
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vons à ce sujet que les jurisconsultes ne sont pas d'accord 
sur le mode d'évaluation des parts. D'après Abou Hanifa, un 
arpent de plaine devait être considéré comme valant deux 
arpents de montagne : Abou Joussouf voulait qu'il ne fût 
pas fait de distinction entre les terres de montagne et de 
plaine ; enfin d'après Abou Mehmed les parts doivent être 
établies en tenant compte uniquement de leur valeur. Ce der- 
nier système a été adopté expressément pour les terres miri 
par le Code foncier (art. 1j) : les parts sont établies en 
nombre égal au chiffre du commun dénominafeur de<= «^r-oifs 
des copartageants, et sont numérotées sur le plan. Si, par 
exemple, une terre appartient par indivis à trois personnes 
dont la première A a droit aux 3/6, la seconde B à 1/6, et la 
troisième C aux 2/6, les lots sont numérotés de 1 à 6. On 
prépare alors des billets portant le nom de chaque copar- 
tageant. Ces billets sont tirés par des enfants ou des per- 
sonnes ne sachant pas lire. Si le nom de A qui a droit à 
trois parts sort le premier, il reçoit les lots numérotés de 1 
à 3 : si B sort le second, il reçoit le lot numéro 4, et les nu- 
méros 5 et 6 restent pour C. 

91. — Validité et re>scision du partage, — Le partage 
amiable ne peut être fait que <lu consentement exprès de 
tous les copartageants ; il ne serait donc pas valable s'il 
a élé effectué en l'absence de l'un d'eux. 

L'impubère est valablement représenté par son tuteur. 
Si l'impubère n'a pas de tuteur, le juge lui en donnera un 
pour le partage (art. 1128). Il résulte de cette dernière dis- 
position que le partage amiable est considéré comme un 
acte d'administration que le tuteur peut faire valablement 
pour le compte de son pupille. 

Le partage amiable ou judiciaire est considéré comme 
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défi ni livcment accompli lorsque les parts ont été tirées au 
sort (art. 1156 et 1157). L'un des copartageants peut de- 
mander l'annulation d'un partage amiable, tant que tous 
les lots n'ont pas été tirés au sort (art. 1158). Sauf le cas 
d'entente de tous les intéressés, le partage définitif n'est 
plus annulable que dans deux cas : 

P S'il s'agit d'une succession et que l'on découvre de nou- 
velles dettes du de cuîus qu'il soit impossible de payer au- 
trement que par la vente des biens partagés (art. 1161). 

2? Si l'un des copartageants a subi une lésion considéra- 
ble (gabn-i-fahich) (art. 1160). II y a lésion considérable 
lorsqu'une personne est lésée de plus d'un vingtième, s'il 
s'agit de meubles ordinaires, de plus d'un dizième, s'il s'agit 
d'animaux, et de plus d'un cinquième, s'il s'agit de biens 
fonds (art. 165, C. C). 

COPOSSESSION DES TERRES MIRI 

92. — Indivision. — L'état d'indivision entre plusieurs 
copossesseurs d'une terre mirî a les mêmes effets juridi- 
ques que la copropriété indivise des terres mulk. Le Code 
foncier ne contient, à l'égard des immeubles miri possédés 
par indivis, que de rares dispositions qu'il y a lieu de com- 
pléter par celles du Code civil concernant l'indivision et le 
partage des biens mulk. 

Des dispositions expresses du Code foncier appliquent 
aux terres miri le principe contenu dans l'article 1175, en 
vertu duquel le copropriétaire mulk est assimilé à un usur- 
pateur étranger pour tous les actes accomplis en dehors de 
sa part, sans l'assentiment des copossesseurs. Tel est l'objet 
c.:^s dispositions suivantes de l'article 35 : 
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« Si quelqu'un fail des constructions ou des iiliinlalinn-; 
siir la lotalité des terrains possédés en commun sans y être 
autorisé par ses co possesseurs, chacun d'eux aura le droit 
d'exiger l'enlèvement des constructions ou des plantations 
pour la part qui lui revient. » Si les conslruclioii- on r.| m- 
talions ont été faites sans l'autorisation des copossesseurs 
sur certaines parties des lerrains possédés en commun, il 
sera procédé au partage des terrains, et si le sol occupé par 
les plantations ou constructions échoit à un des autres co- 
possesseurs, il aura le droit d'en exiger l'enlèvement (Cf. 
n" S6 sqq). 

Par application du même principe le coposscsseur d'une 
ferre miri qui cultiverait la part de ses co-associés sans leur 
assentiment serait soumis aux dispositions de l'&rticle 21, 
C. F. concernant l'usurpation ordinaire ; par suite, il ne 
serait pas assujetti, comme l'usurpateur des terres mulk 
(art. 1081), au paiement du noksan-i-arz (V. n" 86). 

L'article 19, C. F. prévoit le cas où l'un des copossesseurs 
de forêts et de bois pernallik, c'est-à-dire composés de 
touffes de chénc-nain, en entreprendrait le défrichement 
sans l'assentiment de ses associés : ces derniers ilem'"i>-"- 
raient copossesseurs des terrains défrichés sans avoir i 
p&rticiper aux dépenses faites pour l'avantage commun. 

93. — Partage des terres miri. — Les règles générales 
applicables au partage des terres miri, sont contenues dans 
l'article 15, C. F. 

« Lorsqu'une terre miri possédée par indivis par plusieurs 
personnes est susceptible de partage, c'est-à-dire lorsi|iiu 
chaque portion peul donner séparément autant de revenu 
que si elle continuait à faire partie de l'ensemble, et' si le 
partage est demandé par l'un au moins des c 
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aits seront formées en tenant complc de leur valeur el 
rlies par tirage au sori selon les prescriptions du droit 
ieux ou de toute autre manière équitable ; ce partage 
ait en présence des intéressés ou de leurs représen- 
, et par los ^oins (les aulorilés compétentes qui attri- 
t il chacun sa part. Si les terres sont reconnues n'être 
iiusccpliblcs de partage, elles devront rester dans l'in-' 
ion ; dons ce cas, on ne pourra pas recourir au part&ge 

jouissance (mouhala) ». 

résulle de ce texte qu'une lerre miri ne peut être par- 
e, même à l'amiable, que lorsqu'e^lle est reconnue sus- 
ible de partage, c'est-à-dire lorsque le revenu de la 
! ne sera pas diminué par suite de la division. L'inté- 
lu fisc prime ainsi la volonté des possesseurs 
)ur empêcher que celte règle ne fût tournée, le lécis- 
ir du Code foncier a retiré aux copossesseurs de terres 

dont les revenus pourraient être réduits par le partage, 

culte de recourir, à défaut de partage définitif, au par- 

de jouissance. 

1 défense des iulérûls du fisc est assurée par les pres- 

ions des articles 15 et 17 ordonnant que le partage 

ible ou judiciaire des terres miri ne soîl fait qu'avec 

ori^ation el la participation des autorités. 

après l'article 17, l'inobservation de cette règle 

Une la nullité du ijartagc. 

ir ailleurs, les règles applicables au partage des terres 

ne diffèrent pas de celles concernant le parfnse dn* 
s muHi. Ou remarquera, cependant, que l'article 15 pré- 
que la répartition des lots pourra avoir lieu « selon les 
criptions de la loi religieuse ou de toute autre manière 
table ». 



-^^FT •;. ' c:» 
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D'après Tarticle IT^ C. F., les parties intéressées doivent 
être présentes ou roprésenlées au partage. D'après l'artiol^ 
18, les incapables peuvent être représentés au partage par 
leurs tuteurs. 

Le partage des terres miri est, comme celui des bieni 
mulk, annulable pour cause de lésion. C'est ce que l'on dé 
('ait des termes de l'article 15 disant que le partage doit êtro 
équitable. 



QUATRIEME PARTIE 

TRANSMISSION DES TERRES HULK ET HIRI 



CHAPITRE PREMIER 

Vente des immeubles mulk et transfert (liragh) 

des terres miri. 



94. — La terre mulk étant seule possédée en pleine pro 
priélé peut seule faire Tobjet d'une vente proprement dite ; 
mais le possesseur des terres miri peut également Iransfé 
rer à autrui ses droits de possession. On donne le nom de 
« firagh » que nous traduirons par transfert, à l'acte par 
lequel une personne cède à une autre, à titre gratuit ou 
onéreux, la possession d'une terre miri. 

Bien f'uc les commentateurs turcs du Code foncier consî- 
(lèrciU le régime des terres miri comme dérivé d'un contrat 
de location, ils ne peuvent que constater l'analogie complète 
existant entre la vente des biens mulk et le fîragh des terres 
miri. Ali Ilaïder dit expressément (1) : « Le firagh est com 
parable au contrat de vente ; les conditions qui annulent ce 
dernier, annulent également le firagh. » Il y a donc lieu, 



(1) AU Heïdc-r, p. 62. 
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en cas de silence du Code foncier sur le firagh, d'en 
pléler les dispositions par celles du Code civil relalî 
la vente. 

La vente des terres muik est soumise aux règles gé 
les applicables à la vente des biens de toutes sortes qui 
contenues dans le livre i du Code civil (art. 101-432) ; I 
nation de ces terres à litre gratuit est réglée par le 
VU, art. 833 à 880, concernant les donations en géi 

X-e litre II du Code foncier {arl. 36-53) est consac 
fîragh des terres miri à titre onéreux ou gratuit. 

En raison des étroites analogies qui rattachent le 1 
des terres miri à la vente et à la donation des biens i 
nous ne croyons pas devoir consacrer une partie spi 
du présent travail à l'aliénation des terres mulk qui 
leurs ne saurait guère être séparée de celle des biens 
blés. Il nous a semblé préférable de traiter simultani 
de l'aliénation des terres mùlk et de cdle des terres 
en faisant ressortir, à propos des divers éléments des 
d'aliénation immobilière, les analogies et les difféi 
existant entre la législation de ces deux sortes d'in 
blés. 

Qu'il s'agisse de transférer la pleine propriété ou li 
pie possession d'un immeuble, l'acte de vente ou de tra 
comporte les mêmes éléments essentiels, accord des 
lies, détermination de la chose transférée et du prix. 

95. -- Conclinfion du contrat. — La vente et le trai 
comme la donation elle-même, reposent sur des co 
qui, s'effectuent par, la seule entente des parties (idj 
kaboul). 

La libre volonté des parties est la condition prcmii 
tout contrat. Elle fait défaut si le' contrat a élé'imr 
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l'i:rii; d'i lli?s par la violence. Le contrat est alors réputé nul. 

D'après l'article 1006 C, C, « la vente, l'achat, le louage, 
le transfert, la renonciation ou droit de cboula (voir chap. 
htiivuii.) sont réputés nuls s'il y a eu vicflence ; ils sortiront 
c.'pjiidunt leurs effets si leur auteur les ratifie après la ces- 
sation de la violence. Pour qu'il y ait violence il faut que 
que c^'lui qui est l'auteur ilus iiienucos puisse les im-llio ji 
irTiéculion (art. 1003) et que la pers<»uie menacée soit con- 
vaincue que la menace sera mise en exécution si elle n'exé- 
cute pas la chose demandée (art. 1004). Un acte n'est ré- 
puté extorqué par la violence que s'il a été accompli e» 
présence de l'auteur de la violence ou d'une personne qui 
le représente (art. 105). 

L'article 113 du C. F. dispose que « lorsque le transfert 
d'une terre miri aura été imposé par la violence par une 
personne susceptible d'inspirer de la crainte, le farigh (ce- 
lui qui transfère), pourra en demander l'annulation en for- 
mulant une plainte pour contrainte (ikrah-davassî). Si, 
dans l'intervalle la terre a été transférée à d'autres, ou si 
elle est passée aux héritiers de l'acquéreur ou est retour- 
née au fisc comme vacante, la réclamation peut être for- 
mulée contre le possesseur de la chose par le farigh ou par 
ses héritiers, l'action pour violence ne passe pas au fisc 
cl la terre reste à ceux nui la possèdent. 

De la capacité des parties 

9C. — Vente des immeubles mulh. — D'après l'article 
301, C. C, « pour la validité de la vente, il faut que les par- 
ties soient saines d'esprit et capables de discernement ». 

La vente est un des actes que les impubères capables de 
discernement (saghir-i-muméyis) peuvent valablement 
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accomplir avec l'assistance de leur tuteur (V. n° 47). 
capacité du mineur incapable de discernement (sag 
ghairi mumeyis) est absolue et ne peut 6tre supplééi 
l'autorisation de son tuteur. Cependant la loi relig 
admet que les immeubles appartenant à des mineu 
celte catégorie peuvent toujours être vendus par lei 
leur naturel (véli) (1). 

Lorsque le mineur incapable de discernement n'a p 
tuteur naturel, ses immeubles ne peuvent être vendu: 
dans les cas suivants dits « azar-i-chériyé » : 

1° Le prix des immeubles est absolument nécessaire 
nourrir le pupille. 

2° Les dettes de la personne dans la succession de lai 
le mineur recueille un immeuble ne peuvent être payé* 
sur le prix de l'immeuble. 

3" Le de cufus a laissé un testament qui ne peut êtri 
cuté qu'à la condition de vendre les immeubles appar! 
au mineur. 

4' 11 se trouve un acheteur qui paie les immeubi 
double de leur valeur. 

5° Les impôts et charges de l'immeuble dépasse 
revenus. 

6" L'immeuble est une maison qui menace ttiine. 

7° L'immeuble est possédé par indivis par plusieur 
sonnes et doit être partagé. La part du mineur pe 
ainsi de sa valeur, 

8* L'immeuble a été saisi par une personne en étal c 



(3) HbUb E^ïhreS, p. 334. 
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cer une violence contre laquelle le tuteur se trouve impuis- 
sant. 

97. — Transfert des terres miri. — D'après l'article 50 
du Code foncier, « le transfert des terres miri accompli par 
des impubères (saghir), des fous (modjnoun), ou des faibles 
d'esprit (ma'touh), n'est pas valable. Si le transfert a été ac- 
compli et si celui qui a cédé la terre meurt avant d'avoir 
atteint l'âge de puberté (bulough), ou avant sa guérison, la 
terre passe à ses héritiers et, à leur défaut, retourne au fisc 
qui la cède à nouveau contre le prix du tapou ». 

Le Code foncier interdit ainsi le transfert des terres miri 
à toutes les catégories d'incapables et, contrairement à ce 
qui a lieu pour la vente des biens mulk, met l'impubère 
capable de' discernement et l'imbécile sur le même pied que ^ 
l'impubère incapable de discernement et le fou. 

On doit admettre cependant que cet article ne contrevient 
pas aux dispositions du Code civil, en vertu desquelles le 
fou qui a des intervalles lucides jouit pendant ces interval- 
les de l'entière capacité de ITiomme raisonnable (V. n® 48). 

L'incapacité de l'impubère et des autres catégories d'in- 
capables est absolue et ne peut être couverte par l'autorisa- 
tion du tuteur. 

Si le cédant vient à mourir avant la puberté ou la guéri- 
son, sa succession s'ouvre comme si le transfert n'avait pas 
eu lieu. A défaut d'héritiers, la terre retourne au fisc qui la 
cède à nouveau. 

Si le cédant meurt après la puberté ou la guérison, ses 
héritiers auraient également, d'après Ali Haïder, le droit 

V i • ;,i r.s.iiiiiion [XMidant une période de dix ans 
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à dater du moment où l'incapacité a cessé d'existé 
Mais il faut observer, d'une part, que le Code foncit 
accorde ce droit seulement en cas de mort du cédant 
la cessation des motifs d'incapacité, el, de l'autre, qut 
dant, en ne réclamant pas l'annulation du transfert 
qu'il s'est trouvé en état de le faire, a pu être considéri 
me ayant renoncé lui-même à la restitution. 

98. — Par exception aux règles ci-dessus, le tuteu 
aliéner les terres miri de son pupille dans les deux ca 
ciiiés par les articles 52 et 53' du Code foncier, savo 

1° « Lorsque le fonds miri ne constitue que raccess< 
constructions ou de plantations mulk dont la vente e: 
mise par la loi religieuse » (art. 53). 

2" « Lorsqu'il est démontré que des tcliiftliks appar 
à des mineurs ne peuvent être administrés par les I 
que d'une façon onéreuse pour le pupille et que, le 
structions et dépendances de la ferme ayant une ci 
importance, il serait nuisible au pupille de les lais 
détériorer et diminuer de valeur et que, dans ces ci 
tances, la vente en serait prescrite par la loi religieu 
est établi qu'en vendant séparément tes constructions 
dépendances de la ferme on ferait un acte nuisible au 
rets du mineur, il est permis de vendre le tout enseï 
son prix réel (2), après, en avoir obtenu l'autorisation 
bunal religieux. Le transfert ayant été ainsi accom 
mineur ne pourra pas après sa majorité, réclamer la i 

(1) Après l'expiration de ce délai, l'acquéreur jouissait du 1 
de la preHcriplion. 

(2) Allusion A la règle qui permet la reslitutioD in inlegrum d 
relatifs aux biens des mineurs eu cas de lésion (gabu-i-falich^ 
lorsqu'il n'y a pas eu dol (V. no 85). 
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tapou décide que les Ichiftliks des mineurs ne devront pas 
être aliénés s'il est possible de les louer moyennant un lo- 
yer d'un demi pour cent de la valeur réelle et si le locataire 
garantit l'exacte restitution du matériel d'exploitation et du 
bétail. Si la plus grande partie des dépendances immobi- 
lières ne comprennent que quelques bâtiments et greniers 
dont la ruine ne présente qu'une importance médiocre par 
rapport à la valeur des terrains, il y aura lieu de vendre les 
meubles sans retard et de louer les terrains pour quelque 
prix que ce soit ,(art. 32). 

L'article 51 du Code foncier autorise le tuteur à acqué- 
rir des terres miri pour le compte du pupille, lorsque l'ac- 
quisition présente un avantage certain pour ce dernier. 

99. — Les dispositions qu'une personne prendrait au 
cours d'une maladie mortelle à l'égard de ses biens mulk, 
sont, ainsi que nous l'avons dit plus haut (V. n° 50), sou- 
mises à divers cas d'annulation, et d'une manière générale, 
assimilées à des actes de dernière volonté. 

La vente faite dans ces conditions à l'un des héritiers 
doit être ratifiée par les autres héritiers, à défaut de quoi 
l'annulation peut en être rédamée après la mort du ven- 
deur (art. 393, C. C). 

La vente faite à une personne autre qu'un héritier est va- 
lable si le prix qui a été payé correspond à la valeur réelle 
de la chose. Mais si la chose a été vendue à un prix infé- 
rieur à sa valeur réelle, la vente n'est valable que si la di- 
minution de prix ne dépasse pas la proportion de la for- 
tune du défunt dont celui-ci pouvait disposer par legs (soit 
le tiers de sa fortune). Si la diminution de prix dépasse le 
tiers de l'héritage, les héritiers peuvent exiger le rembour- 
sement de la différence du prix, jusqu'à concurrence de ce 
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iiers, et, si l'acquéreur s'y refuse, ob 
la vcnic (art. 394, C. C.)- 

Lorsque la personne qui a vendu a 
flie mortelle une chose au-dessous de s 
une succession obérée, les créanciers 
mer de l'acquéreur le paiement intég 
«lie, et, à défaut de ce paiement, la i 
(art. 395, C. C). 

La législation du Code foncier a se 
terres miri à ces causes de résolution. 

Le transfert de la terre miri, accomp 
ladie mortelle, est valable s'il a été fai 
l'assentiment des autorités (art. 120, ' 
à la condition qu'il ne soit pas vicié 
Ni les héritiers naturels, ni le fisc ne j 
alléguant que le cédant l'a accompli 
dont il est mort. 

100. — Des mandataires. — L'arlicl 
autorise toute personne à donner à un 
faire pour son compte un acte qu'elle 
plir elle-même. La vente des terres n 
terres miri peuvent donc être faits p 
des deux parties. Le Code foncier ne 
aucune prescription à cet égard, mais, 
civil est toujours applicable à défaut 
ciales, et de l'autre, l'article 43 du Coi 
cas d'une aliénation immobilière acct 
sonne n'ayant pas de droits sur la ter 
pouvoirs du légitime possesseur : 

« Si quelqu'un aliène sans en avo 



VENTE ET TRANSFERT (fIRAQh) 

terre d'un autre ou celle dont il n'est que copo 
et la transfère à un tiers, même avec l'assentimen 
torités, et si le légitime possesseur n'approuv 
transfert, ce dernier peut réclamer, par l'entri 
l'autorité, la restitution de la (erre par l'acquérei 
43). 

Ainsi l'acceptation ultérieure du transfert a lei 
conséquences que la remise des pouvoirs donnés 
lable. 

Quant à la forme du mandat pour procéder à t'a 
d'immeubles, elle a été réglée par un ordre di 
Emaneti, du 20 Djémadi-ul-akhir 1299, prescrivan 
pouvoirs nécessaires pour vendre ou acheter des 
blés ne seraient plus délivrés par devant les 
mais seulement par devant les tribunaux religieux. 

De la réalisation de la vente et du transf 

101, — Dès que le contrat a été valablement con 

les parties, c'est-à-dire lorsqu'elles réunissent le 
lions de capacité nécessaires et que l'accord s'e 
entre elles sur la détermination de la chose et du 
vente est définitivement conclue sans qu'aucune I 
spéciale soit exigible (art. 108 à 175, C. C.) et sar 
tradition de la chose vendue soit nécessaire (art. 21 

Ainsi, dès la conclusion du contrat, l'acheteur 
meuble peut le revendre sans en attendre la dél 
cependant la Idi interdit de revendre une chose n 
avant qu'elle ait été livrée (art. 253). 

Notons qu'à la différence de ce qui a lieu pour '. 
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shose est une condition essentielle du 
(art. 861). 

est pas une condition de la validité 
iprès la conclusion du contrat et le 
! vendeur est tenu de délivrer la chose 
dont la délivrance s'effectue varie sui- 
:hose vendue (art, 265). Dans la vente 
champ, lorsque l'acheteur se trouve sur 
i'il peut ra]>ercevoir par quelque côté, 
arcndre possession donnée par le ven- 
ncc (art. 266) ; s'agissant de la trad'- 
dont la porte a une serrure, tel qu'une 
;, si l'acheteur et le vendeur se trouvent 
suffit que le vendeur dise « je vous le 
la délivrance s'accomplisse (arl. 270), 
ES précédentes, la conclusion du con- 
ansmission de la propriété immobilière 
lent soumises à aucune condition de 

la vente d'un immeuble mulk soit vala- 
jr le seul contrat, les parties sont sou- 
28 Hedjeb 1291 (1) à l'obligation de se 
îropriété {senedi hakani), dont la déli- 
de certaines formalités exigées tant 
irres mulk, que pour le transfert des 

idre une propriété mulk, dit l'article 11 
)mme le possesseur de terres miri, se 
ber, signé du Moukhtar et de l'Imam, et 
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comparaître avec le vendeur devant la commission, en pré- 
sence de laquelle l'acte d'enregistrement sera accompli ». 

En vue d'assurer l'accomplissement de ces formalités, 
les moukhtars et les imams sont obligés de signaler aux 
agents du cadastre toutes les ventes d'immeubles qui par- 
viennent à leur connaissance (I). Pour le même motif, il 
est interdit aux notaires de légaliser des contrats relatifs 
à des ventes d'immeubles (2). 

Itfâ. - - Le contrat de transfert (firagh) est "valablement 
conclu par l'offre et l'acceptation dès que les parties réu- 
nissent les conditions de capacité nécessaire, et qu'elles 
sont tombées d'accord sur la délerminalion de la chose et 
du prix. Mais l'objet du transfert n'étant pas \ù propriété 
des parties, ce contrai ne peut avoir d'effets utiles, qu'après 
avoir obtenu l'assentiment de l'Etat, qui a conservé le do- 
maine émincnt du fonds. Le consentement des autorités 
est une condition indispensable à la réalisation du trans- 
fert. 

C'est ainsi que le transfert des terres miri s'est trouvé 
Hé à des conditions do forme qui sont actuellement déter- 
minées par la loi sur le tapou du 9 Djemadi-ul-akhir 
1275 (3). 

Celui qui veut transférer sa terre miri doit se munir 
d'un certificat (ilmouhabcr) signé de l'imam et du moukh- 
tar de son quartier ou de sa commune, constatant qu'il est 
bien possesseur do la terre, et indiquant le prix du trans- 



(1) Circulaire du minisire du cadastre du 11 août 130i, Mouharrtral- 
i-onmoamii, 130S-1,p. 356. 

(3) Circulaire du même ministère du 18 Choubat 1307, M. O., 1308- 
10, p. ISl, 

(3) D. I. p. 300. 
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fert, la situation, les limites et l'été 
transférer. Pour les étrangers, ces 
l'usage, délivrés par les consuls dont 
haber est présenté à une commissior 
des agents du cadastre, de l'cnregi 
de l'evkaf et d'un membre du conse 
sence de cette commission, le cédant 
a transféré l'immeuble (firagh-otdi 
froug-ouieh), qu'il l'a acheté (\iat 
s'appelle takhir. Après son accomplif 
est inscrite sur les livres fonciers 
tout d'abord un titre provisoire (n 
Ce livre est délivré par le bureau du 
conscription duquel a eu lieu le tram 
ment remplacé par un titre déflnitif 
vré après vérification des registres 
mensuellement et inscription du tr 
fonciers. Les titres provisoires ont 
dique que ces litres définitifs (1). 

104. — L'article 36 du Code foncie 
quences de l'inobserv&tion par les ] 
par lesquelles se manifeste la part 
transfert des terres miri. 

« Tout possesseur d'une terre mi 
satiom des autorités, la transférer 
gratuit ou pour un prix convenu. 1 
sans l'autorisation el la participation 
La validité du droit de possession di 



(l)Grcula)re du ministère du cadastre di 
Moaharreral-i-oumoumié, 1305-7, p. 3T1. 
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subordonnée à Tassentiment des autorités ; ainsi, s'il vient 
à mourir sans que Tassentiment ait été accordé, celui qui 
a transféré la terre (farigh) peut en reprendre la posses- 
sion. Si ce dernier meurt en laissant des héritiers qualifiés 
pour recueillir la succession des terres miri, ceux-ci héri- 
tent du fonds. S*il n'y a pas d'héritiers aptes à recueillir 
cette succession, la terre est transférée de nouveau contre 
la valeur du tapou. L'acquéreur (mefroug ounleh) repren- 
dra le prix d'achat sur la succession du cédant (farigh). » 

Il n'est pas nécessaire que l'assentiment des autorités 
soit donné au moment de la conclusion du contrat. Le con- 
trat doit même, en règle générale, être antérieur, ainsi 
que cda résulte de la forme même de l'acte de takrir que 
les parties effectuent en prononçant les formules : « j'ai 
transféré », « j'ai acquis » (firagh etdim, teferrough etdim). 
Mais tant que l'assentiment des autorités n'a pas été re- 
cueilli, le contrat peut être annulé par chacune des parties, 
car il ne devient irrévocable que par l'octroi de cet assen- 
timent. Il en résulte que si l'une des parties vient à mourir 
dans l'intervalle, le contrat devient de plein droit nul et non 
avenu et la succession s'ouvre, comme s'il n'avait jamais 
été conclu ; la terre passe donc aux héritiers du farigh, et 
s'il n'en existe pas, elle fait retour au fisc comme mahloul ; 
quant à l'acquéreur, il ne lui reste qu'une créance sur la 
succession pour le montant du prix qu'il a payé (bedel-i- 
firagh). 

Par contre, le transfert est considéré comme réalisé et la 
possession comme transférée par l'accomplissement du 
takrir en présence des autorités, sans qu'il y ait à tenir 
compte du fait que le titre n'a pas été encore délivré à l!ac- 
quéreur. 
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Ainsi, dès ce moment, si le farigh vient à mourir sans 
laisser d'héritiers, la terre ne peut plus être considérée 
comme mahloul (art. 37, CF.), et le farigh ne peut plus cé- 
der la terre à un autre (art. 40). De son côté, Tacquéreur 
(mefrough ounleh) ne peut plus se dégager du fîragh, qu'il 
ait été accompli à titre onéreux ou gratuit (art. 39 C. F.). 
Cette dernière disposition exclut du transfert gratuit des 
terres miri la faculté de révocation admise par le Code ci- 
vil pour les donations de biens mulk (art. 862). 

L'assentiment des autorités ne constitue qu'une pure 
formalité. 11 ne peut être refusé sans motif. 

La nationalité étrangère de l'acquéreur constituait un mo- 
tif de cet ordre avant l'application de la loi du 7 Sefer 
1284 aux ressortissants des diverses puissances ; l'autori- 
sation est encore aujourd'hui refusée aux sujets monténé- 
grins et roumains (|ui ne bénéficient pas de la loi ci-dessus. 

L'échange (moubadélé) des terres miri est soumis aux 
mêmes règles que le transfert (art. 36). 

Du PRIX 

105. — D'après l'article 237 du Code civil, le prix de 
vente doit avoir été déterminé au moment de la conclusion 
du contrat, à défaut de quoi, la vente est « facid » c'est-à- 
dire, conformément à la définition de l'article 109, C. C, 
(( annulable comme étant valable dans ses principes, mais 
nulle, à raison de ses modalités » ; elle est alors suscep- 
tible d'être annulée à la demande d'une des parties. 

Dans la vente au comptant, le vendeur a le droit de re- 
tenir la chose vendue juscfu'à ce que l'acheteur en paie 
intégralement le prix (278) ; le droit de rétention ne se 
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perd pas, alors même que l'acheteur donne un gage ou four- 
nit une caution (280), mais le vendeur qui délivre la chose 
vendue avant d'en avoir reçu, le prix est déchu de son 
droit de rétention ; cri conséquence, il ne pourrait réclamer 
la restitution de la chose pour la détenir jusqu'au payement 
du prix (281). Dans la vente à crédit, le vendeur n'a pas le 
droit de retenir la chose vendue, mais doit en faire immé- 
diatement délivrance à l'acheteur et attendre l'échéance du 
terme pour en toucher le prix (283). Le vendeur, qui 
après avoir stipulé la vente au comptant, accorde un délai 
à l'acheteur, pour le paiement du prix, déchoit de son droit 
de rétention et est tenu de délivrer immédiatement la chose 
pour n'en recevoir le prix qu'à l'échéance du terme. 

Lés parties contractantes peuvent valablement convenir 
d'un ferme pour le paiement du prix avec la condition que, 
faute de paiement au terme convenu, la vente sera résiliée 
(khiyar-i-nakd) (313). -Dans une vente de cette nature, le 
contrat devient nul (315), en cas de décès de l'acheteur 
avant le paiement. 

106. — Lorsqu'il est fait mention d'un prix convenu pour 
le transfert d'une terre rairi (bedel-i-fira^h) la somme doit 
ôtre déterminée ; le défaut de détermination rendrait le 
contrat annulable. S'il n'est pas mentionné de prix, le con- 
trat n'est pas susceptible d'annulation, mais le transfert est 
alors considéré comme gratuit {medjauen). L'article 38, C, 
F. décide que lorsqu'un acte de transfert aura été effectué à 
titre gratuit ou sans spécification du prix (medjanen), ni le 
farigh, ni ses héritiers ne pourront réclamer ultérieure- 
ment le paiement d'une somme quelconque. 

107. — Le même article admettait, dans son texte primitif 
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lation du conlral de trar 
ent du prix convenu, CetI 
ne lettre vizirielle du 7 Re 
! par le texte suivant : « Si 1 

après avoir accompli le fit 
moyennant un prix détcrm 

ou ses liériliers peuvcnl 
:quéreur lui-même ou de s 
l'y a pas lieu d'entendre 
ceux qui ont droit à la si 

tous les héritiers rcconi 
e aptes à succéder aux mt 
2;it pas de la succession d'ui 
:e. Chacun des héritiers de 
i-à-vis du farigh à proporl 
succession ne suffit pas à 
s d'autres droits à exercer 

De la chose vendue ■ 

, — D'après l'arlicle 200 di 
ibjet d'une vente doit être 
'article 201, il en prend coi 
gné les caractères disfinctif 
igit d'un immeuble. 
immeuble vendu, soit à rai 
dunum), soit pour un prix 
re traité comme les choses 



itée par Haljs Kchref, p. 367 e 
ision du Medjellé de l'année 1 
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au poids, mais qui ne sont pas susceptibles d'être parta- 
gées (art. 226 et 134, C. C). 

Lorsqu'en vendant une chose de cette espèce, on en a in- 
diqué le poids total et fixé le prix global, si le poids total 
esl reconnu moindre que celui qui a élé indiqué, l'acheteur 
a là faculté de résilier le contrat, mais s'il ne le fait pas, il 
doit payer le prix convenu. Si l'on constate au contraire 
que le poids est supérieur à celui qui avait été indiqué, la 
chose vendue appartient à l'acheteur avec son surplus, 
sans que le vendeur ait aucun droit de résiliation (art. 224, 
C. C. ). 

Si, au contraire, le poids total étant indiqué dans le con- 
trat, on a fixé un prix par unité et que l'on constate une 
différence en plus ou en moins entre le poids indiqué et le 
poids réel, l'acheteur peut, ou résilier le contrat, ou payer 
le prix, tel qu'il résulte du nombre des unités (art. 225, 
C. C). 

D'après l'article 226 du Code civil, ces principes sont 
applicables aux ventes d'immeubles. Ainsi supposons : 

I" Qu'un terrain donné comme ayant une contenance 
de 100 arpents soit vendu pour un prix de 1000 piastres, 
sans que l'on ait expressément fixé un prix par arpent. 
L'acheteur aura le choix, conformément aux dispositions 
ci-dessus, de résilier le contrat ou de payer le prix con- 
venu de 1000 piastres. Si le terrain a, par contre, une éten- 
due de plus de 100 arpents, le surplus appartient à l'ache- 
teur et le vendeur n'a aucun droit de résiliation. 

2* Qu'un terrain indiqué comme ayant une contenance 
de 100 arpents ait été vendu à raison de 100 piastres l'ar 
pent alors que sa contenance réelle esl de 65 ou de 105 ar- 
pents ; l'acboteur pourra se retirer ou devra payer les )>& 
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OU les 105 arpenls ; le vendeur n'a auci 
lion. 

109. — L'article 47 du Code foncier 
fixation du prix, en raison de l'étendue > 
lion des limites. « Lorsque la terre miri 
prix Qxé par dunum ou zira, leur nombre 
en considération. Mais si la terre a été ci 
tion des limites, on ne devra tenir compi 
que la contenance ait été ou non indiqué* 
en cédant un terrain dont on aura fixé le: 
diqué comme ayant une contenance de : 
en mesure en réalité 32, celui qui en fait 
ne peut réclamer ni la restitution des 7 ( 
une augmentation de prix. Si le terrain 
dunums, l'acquéreur (mefrough ounleh) 
tage prétendre à une diminution de pri 
gles s'appliquent aux héritiers des deux 

Le Code foncier envisage ainsi deux < 
prix du transfert aura été convenu par 
l'article 'i7 spécifie seulement que la su 
prise en considération. Il semble que 
doive être complétée, dans les cas doutei 
tions rapportées ci-dessus, en ce qui cor 
terres mulk. 

2° Le cas où les limites de la terre n 
été déterminées au moment du transfert 
devra toujours être intégralement payé, 
présumée ait été ou non mentionnée da 
fort. 

110. — De la lésion. — D'après l'an 
vente est annulable lorsque, par suite d 
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été payé à un prix difl'éranl dans une mesure importante de 
la valeur réelle de la chose achetée et qu'il y a, pour une 
des parties, lésion considérable (gabn-i-fahich). Le gabn- 
i-fahich se produit lorsque le prix diffère, pour les mar- 
chandises ordinaires, d'un vingtième, pour les animaux, 
d'un dixième, pour les immeubles, d'un cinquième de la 
valeur réelle. La vente d'un immeuble mulk peut donc être 
annulée lorsque, par suite de dol, il a élè fixé un prix infé- 
rieur ou supérieur d'un cinquième de la valeur réelle. 

D'après l'article 358, C. C, le droit de rescision pour 
cause de lésion ne passe pas aux héritiers de la partie lé- 
sée. 

111. — Ces dispositons ont été étendues au flragh des 
terres miri par l'article 119 du Code 'foncier ; « Les aciions 
pour dol (lagrir) cl lésion (gabn-i-fahich), entre le cédant 
et l'acheteur de terres mirl, seront reçues en justice ; après 
le décès du vendeur, les actions intentées par ses héritiers 
ne seront pas reçues et la lerre pourra être déclarée va- 
canle à la demande du Qsc ». 

Il y a Heu d'observer que le Code foncier ne mentionne 
ici l'cxlinclion de l'action pour dol qu'à la suite de la mort 
du vendeur ; il en est de même à l'égard de l'acheteur, 
ainsi qu'on peut conclure par voie d'analogie et par appli- 
cation des termes de l'article 358 du Medjetlé. 

Dans le cas prévu par l'arlicle 119 du Code foncier, le 
fisc est considéré comme héritier du vendeur décédé sans 
autres héritiers, et qui aurait eu la faculté de demander la 
rescision pour cause de lésion. 

112. — L'article 356 du Code civil dit que la lésion 
pourra être invoquée indépendamment de la condition de 
dol pour les biens des mineurs, ceux des vakouf et ceux 
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de l'Etal (terres miri). Cette dispositic 
tion aux terres miri, ne vise que le ca 
trouveraient lésés et celui où le fisc, . 
contre tapou, le prix payé serait inféi 
à la valeur réelle ; elle ne saurait évidei 
comme étendant à tous les possesseui 
règles édictées uniquement pour la pi 
des mineurs, des vakouf et du fisc. 

Des DÉPENDANCE! 

113. — D'après l'article 231 du Co. 
de la chose vendue qui ne peut en êli 
considérée comme vendue en même t 
n'est pas mentionnée dans l'acte de ve 
232, on considère comme vendues, en 
chose principale, toutes les dépendani 
mement liées. C'est la coutume locale 
mément à l'article 230 quelles sont 1( 
sans désignation spéciale dans l'acte d' 

Les récoltes en terre et les fruits de; 
des dépendances du sol (V. n™ 59 et 

11 va de soi que le vendeur peut, par 
ciale, céder à l'acheteur les récoltes ei 
ne l'a pas (ait, il est tenu au moment 
d'en retirer tout ce qui lui appartient, 
des articles suivants du Code civil : « 
champ couvert de sa récolte, le vende 
barrasser le champ en y faisant pattre 
le faisant moissonner (art. 267). En eff 
d'un arbre fruitier, le vendeur est teii 
préalablement de ses fruits (art. 268) 
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D'autre part, l'article 236 décide que « les fruits produit; 
par la chose vendue depuis la venle et avant la délivrance 
appartiennent à l'acheteur ». C'est là une conséquence d\. 
principe mentionné plus haut (ii° 101), eu vertu duquel li 
chose vendue est considérée comme appartenant à Tache 
teur depuis le moment de la vente. 

114. — Ces dispositions ne s'appliquent aux terres mir 
qu'avec certaines restrictions. Les arbres qui se trouven 
sur une terre miri, n'en constituent une dépendance qu( 
lorsqu'ils ont poussé naturellement. Les arbres plantés di 
main d'homme et qui sont l'objet d'un droit de propriét( 
mulk sont considérés comme une chose distincte du so 
(V.n'"7'ià77). C'est ce que constate l'article 48 du Codi 
foncier : « Les arbres venus naturellement sur la terre mir 
sont compris dans le transfert de la terre dont ils sont li 
dépendance, mais lorsque celui qui transfère a fait con 
naître que les arbres lui apparlionnenl comme mulk, l'ac 
quéreur ne pourra pas les revendiquer ». 

Ainsi l'acquéreur d'une terre miri, s'il est avisé que Ici 
arbres situés sur la terre sont un bien mulk, n'en peut fain 
l'acquisition qu'en les comprenant spécialement dans l'acti 
d'achat. 

Les mêmes disposilions sont applicables aux construc 
lions mulk se trouvant sur une terre miri. 

De la ve\te et dit transfert conditionnels 

115. — L'article 83 du Code civil admet que le contra 
de vente peut être conclu sous des conditions admise 
par la loi. L'article 114 du Code foncier se réfère au mém 
principe en disant : « Le firagli des terres miri ne peu 
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être soumis à d'autres conditions qu'à celles admises par 
la loi relicfieuse » 

A titre d'exemple, il vise spécialement le cas où l'acqué- 
reur s'obligerait à nourrir le cédant jusqu'à la fin de ses 
jours et mentionne cette condition comme inacceptable, 
la loi religieuse ne l'admettant pas. Cette dernière dispo- 
sition a été abolie par un iradé du 18 Sefer 1036 (12 Te 
chrin-i-ewel 1304 (1) et remplacée par les règles suivantes : 

Le transfert effectué par le cédant à la condition 
qu'il sera nourri jusqu'à la fin de ses jours par l'acqué- 
reur est valable et cette condition est admissible. Le cédant 
ne peut réclamer; dans la suite, la restitution de l'im- 
meuble, mais s'il soutient que l'acquéreur n'observe pas 
l'obligation de le nourrir, la question est soumise à des 
experts et si sa réclamation est reconnue exacte, l'immeu- 
ble lui est remis. Si l'acquéreur meurt avant le cédant, les 
héritiers du premier demeureïit soumis à l'obligation de 
fournir des alliments et, dans le cas où ils ne l'accomplissent 
pas, de restituer l'immeuble. S'il n'y a pas d'héritiers, l'im- 
meuble fait retour au cédant. Tant que le cédant est vivant, 
ni l'acquéreur ni ses héritiers ne peuvent disposer de 
l'immeuble. 

La condition de fournir des aliments doit être mention- 
née dans le titre, si elle ne l'est pas, le cédant ne pourra 
s'en prévaloir pour réclamer la restitution de l'immeuble. 

116. — On admet entre les sujets ottomans non musul- 
mans la transmission des biens mulk, miri ou vakouf à 
titre de dot, sous la condition résolutive que, dans le cas 
de dissolution du mariage, par suite de mort ou de divorce 



(1) Cité dans le Djeridé-i-meh&kim^ n© 469. 
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le bien fera retour au propriétaire ou au possesseur qui 
Ta cédé. La cession, à titre de dot, doit être mentionnée 
dans le titre (1) ; à défaut de cette mention, Timmeuble ne 
pourrait plus être réclamé par le cédant. 

Celui qui veut procéder à la cession d'immeubles, à titre 
de dot, doit présenter au bureau du cadastre une requête 
formulée en forme d'ilmouhaber par Tautorité religieuse 
dont il relève, en même temps qu'une expédition en langue 
turque de l'acte de mariage, certifiée par l'autorité reli- 
gieuse (2). 

Le mari n'a pas le droit d'aliéner l'immeuble dotal (3). 

La cession d'immeubles, à titre de dot, est inconnue tant 
des lois religieuses musulmanes que de la législation ci- 
vile ottomane. La faculté d'y recourir en a été donnée aux 
sujets non musulmans de la Porte comme une conséquence 
des institutions abandonnant à leur autorité religieuse le 
règlement de toutes les questions relatives au mariage et 
à titre de confirmation de leurs coutumes. 

Il n'y a pas de doute que les étrangers puissent faire 
usage de la même faculté de cession conditionnelle d'un 
immeuble à titre de dot, puisqu'ils jouissent des mêmes 
droits immobiliers que les sujets ottomans. Il semble que 
l'ilmouhaber de l'autorité religieuse puisse être suppléé 
par des certificats émanant de leurs consulats. 

Lorsque, par suite de survenance de la condition réso- 



(1) Circulaire du ministère du cadastre du 29 Zilkadé 1360, Mouhar^ 
rerat-i-oumonmiéf 1305-7, p. 419. 

(2) Circulaire du ministère du cadastre du 29 mars 1309 {Mouharre^ 
rat-i-oumoumié, 1308-10, p. 168.}. 

(3) D. I, p. 433. 
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lutive (cessation de la fourniture des alir 
lion du mariage), un immeuble cédé ci 
fait retour au cédant, les frais de transfei 
être perçus à nouveau (1). 

(1) Circulaire du ministère du cadastre du 11 I 
Ttrat-i-oamoamié, 1305-7, p. 433). 



CHAPITRE II 
Droit de choufa et de quasi-choufa. 



117. — Le droit de choufa consiste dans la faculté ap- 
partenant à une personne, en sa qualité de propriétaire 
d'un immeuble mulk, de revendiquer un autre immeuble 
de la même catégorie qui a été vendu, en prenant à son 
compte les conditions de la vente (Moulteka, II, p. 179, 
sqq, C. C, articles 950 et 1017). Un propriétaire mulk ne 
peut exercer ce droit sur un fonds miri ou vakouf et, réci- 
proquement, le possesseur d'un fonds miri ou vakouf ne 
peut pas le réclamer à l'égard d'une propriété mulk (C. C, 
art. 1017 et 1013). 

Celui à qui appartient ce droit s'appelle chéfî (art. 952, 
C. C.) ; l'imjmeuble qui en fait l'objet, méchfou (art. 952), 
l'immeuble à la propriété duquel ce droit est attaché, 
méchfou-ounbih (art. 953). 

Le droit de choufa ne trouve pflace qu'en cas de vente, 
il ne peut pas s'exercer en cas d'acquisition par donation 
ou succession, que cette dernière soit testamentaire ou ab 
intestat (art. 1029). 

118. — L'article 1008 énumère les causes suivantes, 
comme donnant naissance au droit de choufa : 

1° Copropriété de l'immeuble vendu. Le copropriétaire 
(chérik) a le droit de s'approprier la part de ses associés 
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lorsque ceux-ci la mettent en vente 
iure condominii du droit romain. 

2" Copropriété de servitudes ou 
niulk, tels que le droit de puiser à 
i-khass) ou droit dé passage (hakk-i 
priétaire d'une semblable servitude 
par exemple, à plusieurs jardins, c 
le droit de puiser de l'eau dans un 
propriétaires des jardins auront, à 
de choufa sur chacun d'eux, sans c 
si ces jardins sont ou non limitrop 

3° Voisinage immédiat (relraclus ■ 
propriétaires des divers étages d'un 
l'article 1011 du Code civil des voi 
à ce titre et non comme copropriéli 
ils pourront exercer le droit de chou 
priélaires de deux maisons ayant 
considérés comme copropriétaires i 
Si le mur n'est pas mitoyen, mais qu 
ait le droit d'appuyer des poutres 
(servilus igni immilendi), le droit d 
qu'en raison du voisinage (art. 10 
tekû (1) lorsque deux maisons atten 
leur entrée dans un même chemin pr 
doivent être considérés comme khal 
possédant une ser\'itude sur un mêi 

119. — Le droit de choufa s'exerce 
c'est-à-dire qu'il peut être rcvendiqi 
le copropriétaire de l'immeuble, pui 



(1) Moulteka, II. p. ne. 
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une servitude sur un môme fonds, edfln par le voisin îm- 
médial. 

Plusieurs personnes ayant le droit de choufa au même 
titre peuvent exercer le droit par parts égales. Si, par 
exemple, un immeuble est la copropriété de trois per- 
sonnes dont la première eu possède la moitié et les deux 
autres chacune un quart, et que celle qui a un quart vende 
sa part, les deux autres pourront réclamer la clioufa, cha- 
cune sur une moitié de la part vendue, et non à proportion 
de deux tiers pour l'une et d'un tiers pour l'autre {art. 1013, 
C. C). 

Les khalits, fondant leur revendication sur lo droit de 
puiser de l'eau, seront préférés à ceux qui invoqueraient le 
droit de passage (art. 1016). 

Le droit de choufa se perd par l'approbation donnée à 
l'acte de vente d'une manière expresse (sarahalen) ou tacite 
(delalelen), c'est-à-dire par toute parole ou action dont on 
peut conclure que l'ayant droit a renoncé à exercer la 
choufa (art. 1024). 

Le prix de vente doit être une somme fixe (art. 1025). 

120. — Les formes dans lesquelles s'exerce le droit de 
choufa sont les suivantes : 

1° Le « taleb-i-mouvassébé » ou avertissement. Le chéfi, 
dès qu'il a connaissance de la vente annonce son intention 
d'exercer son droit de choufa {art. 1028). 

2° Le « taleh-i-lakrir ve iclihad », ou averlisscnienl en pré- 
sence de témoins. Le chéfi dit en présence de témoins, soit, 
eu parlant du fonds, « un tel a acheté ce fonds », soit, en 
parlant à l'acheteur « tu as acheté ce fonds », soil, en parlant 
au vendeur, si le fonds est encore en sa' possession, « tu as 
vendu ce fonds », et il condut dans les trois cas en disant : 
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e me déclare chéfi el j'avais déjà ann 

3ufa, je le fais encore valoir en ce mo 

.ins » (arl. 1030). 

î" Le « taleb-i-khoussoumet », ou pro 

■t. 1031). 

Si le chéfi a tardé à effectuer le I 

!Sl-à-dire si, ayant eu connaissance de 

jmeiit et in le n lionne lie m eut négligé 

oit, il esl dépouillé de la faculté de l'c 

en est do môme si le lalcb-i-mouvass 

temps voulu, lo laleb-i-takrir vé icliha 
i dans les délais (arl. 10:J3). Ces dei 
complis, le droit de clioufa peut encori 
l)-i-khoussoumet n'est pas entrepris i 
ois. Mais ce délai ne commence à coi 
éfi n'est pas empêché par une excuse 
^■6) (V. n" 140), telle que l'absence, c 
lOussoumet (art, 1031). Cejiondanl, si 
iparticnl à un incapable, il doit être es 

ce dernier néglisc de l'exercer penda 
ipille ne peut plus le revendiquer lors 
enl à cesser (art. 1035). 

Du DROIT Llli OUASl-CHOLl A SLH LliS 

121. — Comme nous l'avons vu, le C 
rres miri de l'exercice du droit de c 
j Code foncier reproduit ce pnnci): 
jivants : « Le droit de choitfa appUcal 
E l'est pas aux terres miri et vakouf, 
uelqu'un a aliéné pour un certain pri; 



If 
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partenant, son voisin ne peut pas le réclamer en disant : 
« je le prends pour le même prix ». 

Le droit de choufa n'est pas applicable non plus aux 
bâtiments mulk se trouvant «ur une terre miri, car ces bâti- 
ments sont considérés en droit comme des meubles (art. 
1019, C. C). Il existe cependant à l'égard des terres 
miri un droit analogue appelé par les commentateurs du 
Code foncier, droit de préférence (hakk-i-rudjhan) et que 
nous croyons pouvoir désigner sous le nom de droit de 
quasi-choufa. 

Les articles 41 et 42 du Code foncier attribuent aux co- 
possesseurs de terr^^s miri des droits semblables à ceux 
des copropriétaires de terres mulk. Le droit accordé par 
les articles 44 et 49 aux propriétaires de plantations ou de 
constructions mulk se trouvant sur une terre miri, de récla- 
mer pour eux le fonds, lorsqu'il est mis en vente, provient 
de la même origine. Enfin l'article 45 institue, à l'égard 
des terres miri, un droit de retrait qui n'existe pas pour 
les terres mulk, celui des habitants du même village. Le 
droit de choufa du voisin est donc, suivant l'article 46 du 
Code foncier, le seul qui ne trouve pas son correspondant 
dans les droits de quasi-choufa admis par le Code foncier. 

, 122. — I. Droit de quasi-choula du copossesseur. Ce 
droit est fondé sur l'article 41 du Code foncier oui est ainsi 
conçu : « Celui qui est à l'égard d'une terre miri, chérik ou 
khalit, ne peut céder sa pari à un tiers gratuitement ou con- 
tre paiement, qu'avec l'autoi-isation de ses copossesseurs 
(chérik), ou avec celle des khalit, s'il en existe (1). Si la ces- 



(1) V. p. 134. Il y a lieu d'observer que le Gode foncier n'établit au- 
cune préférence entre les « chériks » et les « khalits ». 
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sion a eu lieu sans l'autorisa lion de 
ou khalit peut, pendant cinq ans, ri 
(mefrough-ounieh) !a restitution de 
la valeur de la terre, au moment d« 
de réclamer la terre s'éteint à l'ex; 
même si celui à qui il appartenait, a 
cer par dos circonstances telles que 
l'abscnct'. Mais, si l'intéressé a do« 
transfert ou si, des offres de cession 
les a repoussées, il ne peut plus fair 
aucune revendication sur le fonds ». 

Cet article a été complété par un 
ncUe en date du 19 Cliabaii 1291 (1 
opposition complète avec les dispof 
du Code civil, d'après lequel le dn 
transmissible par héritage ; « Le dr 
aliénée appartient, pendant le délai 
tiers de celui qui pouvait faire vak 
et ils peuvent l'exercer, tant vis-à-v 
froug-ounleli) qu'à l'encontre de se 

Le transfert accompli sans l'assen 
khalit est valable en ce sens, qu'il ne 
nulle autre personne que par celle p 
de retrait, mais à l'égard de celle-ci, i 
pendant une période qui est, pour I 
ans, dix ans ou un an. Celte pério< 
devient définitif « sahih vé katt'i », 

Celui qui exerce le droit de quas 
cier n'a pas, comme pour la cboufa 

{1} D. m, p. 457. 
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se substituer à l'acquéreur pour en assumer les obligations ; 
il doit seulement, sans avoir égard au contrai, payer la va- 
leur réelle de la terre, au moment où il fait valoir sa reven- 
dication. C'est ainsi que le droit de quasi-choufa des terres 
miri, peut élre exercé, même en cas de cession gratuite, 
tandis que la choufa des terres niulk ne peut avoir lieu qu'en 
cas de vente. 

Il n'y a pas de forme prescrite pour l'exercice du droit 
de quasi-ehoufa. Pourvu que le délai ne soit pas écoulé, l'in- 
téressé peut faire valoir sa revendication sous toute forme 
légale. 

Le droit de quasi-choufa du cliérik ou du klialit s'éteint 
par l'approbation donnée au transfert, par la renonciation 
faite sous une forme quelconque, ou par le silence pendant 
une période de cinq ans. Dans ce dernier cas, aucun des mo- 
tifs de restitution du droit religieux (minorité, folie, ab- 
sence) n'interrompt la prescription extinctive du droit de 
quasi-choufa. 

Par contre, la quasi-choufa n'est pas éteinte par la mort 
des intéressés, elle passe activement et passivement aux hé- 
ritiers des premiers intéressés, après la mort desquels le 
délai commencé continue à courir. 

Ce droit étant réel et attaché, dans ce cas, à la possession 
de la terre miri, on doit entendre ici par héritiers, ceux qui- 
sont qualifiés pour succéder à la terre miri. Si ce droit 
n'est réclamé que par un seul héritier, il ne s'applique pas 
seulement à une part proportionnée à celle qui lui revient 
dans l'héritage, mais à la totalité de l'immeuble qui fait 
l'objet du droit de quasi-choufa. 

123. — L'article 41 ne vise que le cas où un seul chérik ou 
khalit (ait valoir son droit de quasi-choufa ; celui où il s'en 
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présente plusieurs (1) est réglé par l'artici 
terre miri apparlimit en commun à trois 
possesseurs et que l'un d'eux cède sa pa 
étrangère à la comniunaulé, tous les aul 
ont en commun un droit de reirait sur la 
que 'l'un d'eux puisse être préféré aux ai 
même si l'un des co possesseurs cède s 
autres. Les dispositions de l'article 41 s 
blos dans ce cas ». 

Le droit de quasi-choufa des coposse 
être exercé aussi bien lorsque la terre 
d'eux que lorsqu'elle l'est à une person 
communauté. Si l'un des ayants droit à 1. 
nonce à s'en prévaloir, les autres pcuveni 
des parts égales. Un des copossesseurs n 
en faveur d'un autre. Si, par exemple, A 
possesseurs d'une terre, à raison d'un qi 
et que A cède sa part, B, C et D peuven 
un tiers de ce quart ; si B renonce à son di 
fa, C et D peuvent réclamer chacun la n 
B n'aurait pas pu renoncer à son droit < 
deD. 

L'importance de la part de chacun des 
aucune influence sur l'exercice du droit di 
sédait un quart, B une moitié, C et D ch 
B, C et D exerceraient, à paris égales, 
choufa sur le quart que A viendrait à alié 

(1) Bien que l'art. 43 ne parte expressément que 
sons qiiR. par analogie et i raison du dernier psi 
c!e qui renvoie à l'art. 41, il y a lieu de le cons 
ment applicable bu khalit. 
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124. — II. Droit de quasi-choufa du propriétaire d^ins 
lallations mulk se trouvant sur une terre miri, — La chou- 
fa proprement dite, en donnant un droit de préférence au 
copossesseur, au khalit, ou au voisin, a pour but de facili- 
ter l'exploitation de la terre, en tant qu'elle peut être entra- 
vée par l'extrême division du sol ou des droits y afférents. 
Pour la terre miri dont 'le domaine éminent appartient à 
l'Etat, ce dernier a un intérêt direct à en accroître le rende-, 
ment. 

Tel est le but de l'institution du droit de quasi-choufa, 
dans le cas présent. Lorsque la terre appartient à une per- 
sonne autre que le propriétaire des installations qui s'y 
trouvent, une pareille circonstance n'est guère de nature 
à en favoriser l'exploitation. C'est pourquoi le possesseur 
de la terre miri sur laquelle se trouvent des installations 
mulk doit, lorsqu'il veut aliéner son fonds, préférer à un 
autre acquéreur le propriétaire des installations, et d'autre 
part, s'il est lui-même propriétaire des installations mulk, 
ne peut pas aliéner le fonds distinctement des installations, 
lorsque l'acquéreur de ces dernières désire également ac- 
quérir la terre. Tels sont les deux cas visés par les artitîles 
44 et 49 du Code foncier. 

D'après l'article 44, le possesseur d'une terre miri ne 
peut pas la céder gratuitement ou contre paiement à une 
autre personne, si le propriétaire des constructions ou 
plantations mulk qui s'y trouvent la demande à l'acquéreur 
en en payant la valeur ; si le transfert a été effectué, le pro- 
priétaire des installations mulk conserve pendant dix ans 
le droit de réclamer la terre, en en payant la valeur réelle 
au moment de la revendication. Ce délai écoulé, le droit 
du propriétaire des installations mulk se trouve éteint, lorfî 
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mSme qu'il aurait empêché de l'es 
ses considérées comme valables 
n" 140). 

D'après l'arlicle 49, lorsque le p 
est eu même lemps propriétaire d 
talions mulk, et qu'il a vendu i 
peut l'obtiger à effectuer égalem< 
fert (firagh) du fonds miri. 

l'S't. — 111. Drnil de fjiia>ii-chou 
village (retractus ex iure incolal 
se trouvant dans une commune i 
un habitant d'un autre village, ceu 
m une qui en auraient besoin, pei 
clamer cette terre en en payant la 
revendication (art. 45, C. F.). 

Ce droit n'existe pas à l'égard ■ 
que des tchiflliks (art. 18 de la loi 
dans diverses régions, les « mou 
tivant à demi part les terres d'ur 
préférence (hakk-i-rudjh&n), en 
faite aux enchères ou de gré à gn 



(1) D. I, p. SCO. 

(3) Art. 3 des ûkrat-i- nia amie du 7 Me 



CHAPITRE m 
Vente forcée des immeuMes pour cause de dettes. 



120. — La venle forcée est, d'après le Code civil, une 
conséquence de l'interdiclioii qui alteiiil le débiteur obéré, 
ou qui refuse d'acquitter ses dettes. D'après l'article 998, 
lorsqu'un débiteur ne paie pas ses dettes, le juge doit pro- 
noncer son interdiction. Si le débiteur ne vend pas volon- 
tairement ses biens pour désintéresser ses créanciers, le 
juge procède à la venle forcée et au paiement des créan- 
ces. Il doit commencer par la distribution des espèces 
monnayées appartenant au débiteur, vendre ensuite ses 
biens meubles, et ne procéder qu'à défaut d'autres ressour- 
ces à la vente des immeubles. D'après l'article 099, on doit 
laisser au débiteur ce qui est strictement nécessaire à son 
existence. Ainsi, si le débiteur en déconiilure babite un 
konak (grande maison), et qu'une habitation modeste lui 
suffise, le konak sera vendu, et, avec le prix de la vente, 
il sera acheté pour le débiteur une maison convenant à son 
état ; le reste du prix sera remis à la masse. 

La rédaction primitive du Code foncier n'admettait pas 
que les terres miri pussent être saisies et aliénées, sans 
l'assentiment du possesseur, pour assurer le paiement des 
dettes de ce dernier. 

Le principe que la terre miri ne paie pas les dettes (érasi 
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boj cedémés) était fondé sur le fait qu 
meiil entre les mains de son posscsseu 
fat qui s'en réserve la propriété. 

Conformément à ce principe, l'arlic 
cier défendait expressément de saisir ( 
res miri pour le paiement des dettes d 

Ce n'est que par la loi du 15 Chewa 
fense de saisir pour dettes les terres m 
abolie, après qu'une loi du l" Rebi-ul-c 
déjà autorisé la vente forcée pour le ; 
ces du fisc. En vertu de la loi susvisée 
à double redevance et les terres miri p 
être saisies et mises en vente dans le 
que les biens mulk, pour le paiement d 
décision judiciaire (art. 1). 

D'après l'article 2 de cette loi, la ve 
poursuivie, si le débiteur prouve que 
immeubles suffit à payer en trois ans le 
avec l'intérêt légal et les autres frais 
fait à son créancier la cession de ces n 

L'article 3 autorise la personne à qi 
cédée, à poursuivre ta vente des imm 
mes conditions que le créancier lui-mê 

D'après l'article 15, si une partie de 
biteur est suffisante pour assurer le p. 
on laissera au débiteur le soin de dési{ 

(1) D. I, p. 238, ï. 95, traduite par Aristarchi 
du 27 Cbaban 1386. 

(ï)D. I,p. ïii. 

(3) Il semble résulter de la dernière partie de < 
cier peut poursuivre la vente en refusant la ces 
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devra être vendu ; en son absence, il devra être tenu compte 
autant que possible de ses intérêts. 

Ces dispositions doivent être complétées par la loi sur 
l'exécution des jugements du 27 Djemazi-ul-akhir 1296 (1) 
et par le Code de procédure ottomane (2). 

La loi d'exécution du 27 Djemazi-ul-akhir reprend et dé- 
veloppe les dispositions protectrices du débiteur malheu- 
reux, contenues dans l'article 999 du Code civil. Si le débi- 
teur saisi est un agriculteur, on doit lui laisser autant de 
terre qu'il lui est nécessaire d'en cultiver pour pouvoir 
vivre avec sa famille. On ne peut mettre en vente la mai- 
son qu'il habite, lorsqu'elle lui est nécessaire (art. 55). (3) 

i23. — La procédure pour la vente forcée des immeubles 
est la suivante : le créancier doit notifier à son débiteur 
par l'intermédiaire de la chambre d'exécution, une expé- 
dition du jugement et un avertissement l'invitant à payer, 
et le menaçant, en cas de non paiement, de poursuivre la 
vente forcée de ses immeubles (loi du 15 Chewal 1288, 
art. 5). La vente ne peut être effectuée judiciairement que 
31 jours après la signification de l'ikhbamamé ; elle doit 



(1) D. IV, p. 225. 

(2) D. IV, p. 257. Ces deux derniers actes législatifs s^appli- 
quent aux immeubles de toutes sortes tandis que la loi de Chewal 
1288 vise exclusivement les terres miri et les vakouf à double rede- 
vance. 

(3) Voir aussi le chapitre a hadihz » du Code de procédure civile 
(D. IV, p. 311) et la loi d'exécution (D. IV, p. 225). Les lois enten- 
dent par immeubles (emval i-gaïri-menkoulé)^ conformément au décret 
du ministère de justice du 24 Zilkade 1297 {Djeridé'i'jnéhakim, n. 69, 
p. 549), des immeubles mulk, miri et vakouf, contrairement au sens de 
la loi 15 Chewal 1288. (Voir la note précédente. L'emimamé-i-sami 
de D. I, p. 240 et le teskeré-i-samié, v. D. III, p. 165 sont abolis 
par la loi d'exécution Djéridé-i-mehakim-i-adlié, no 7, p. 1). 

10 
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l'être avant Técoulement d'un délai de 91 jours, depuis celte 
signification, faute de quoi, il y aurait lieu de renouveler Ti- 
khbarnamé (art. 6). Après raccomplissemenl des formalités 
prévues par les articles 5 et 6, un huissier met le séquestre 
sur l'immeuble. A cet effet, il rédige en double un procès- 
verbal de saisie (zabt varakassi), contenant un extrait du ju- 
gement avec la date, indiquant les motifs pour lesquels il 
a été envoyé, ainsi que la nature, la situation et les limi 
tes de l'immeuble saisi (art. 7). La vente aux enchères doit 
être annoncée vingt et un jours à l'avance par voie d'affi- 
ches et de publications dans les journaux (art. 8). La vente 
doit être exécutée dans un délai de 61 jours ; si moins de 
31 jours après l'adjudication, il se présente une personne 
offrant une surenchère de 5 7o sur le prix obtenu, l'adju- 
dication doit être renouvdée (art. 9). 

La saisie immobilière n'a pas pour effet de dépouiller le 
débiteur ; au contraire, il conserve la possession de Tim- 
meuble saisi jusqu'à l'accomplissement de la vente. Il peut 
même rester en possession après la vente, lorsqu'il se trou- 
ve sur une terre miri ou vakouf à double redevance des 
récoltes qui ne sont pas encore prêtes à être moissonnées. 
En effet, les récoltes sur pied ne sont pas considérées 
comme une dépendance du sol, mais comme constituant 
la pleine propriété de celui qui les a cultivées (art. 1246, 
C. C). La saisie de la terre miri ou vakouf à double rede- 
vance n'entraîne donc pas celle des récoltes qui s'y trou- 
vent, et le débiteur doit être laissé en possession de la 
terre jusqu'à la moisson (1). 



(l) Tahrirat'i-adlié du 14 Rebi-ul-ewel 1301 (31 Kianoun-i-sani 1290) 
Djéridé-i-méhakim (1929). 
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128. — La vente forcée des terres miri, conformémei 
aux dispositions analysées ci-dessus de la loi du 15 Ch 
wal 1288, -n'est possible que du vivant du débiteur, Apr 
sa mort, la terre mulk qui fait partie de la succession ort 
naire, peut être vendue comme tous les biens meubles po 
le paiement des dettes. Maïs le principe en vertu duqu 
les terres miri et vakouf à double redevance ne peuve 
être affectées à la garantie des dettes (V. n" 126), subsÎ! 
lorsqu'il s'agit d'une succession ouvcrie. 

Aucune mesure législative n'a aboli la deuxième partie 
l'article 115 du Code foncier, relative aux biens miri et i 
kouf à double redevance faisant partie d'une successi' 
obérée et décidant qu'w à la mort du débiteur, qu'il ait la 
se ou non d'autres biens, ces immeubles passent aux hé 
tiers ayant qualité pour les recueillir, et, à leur défai 
sont concédés aux ayants droit au lapou conire paiemc 
de leur valeur, et enfin font retour au fisc à défaut de c 
derniers, comme biens vacants (mahloul) ». 

La loi est muetle sur le cas où l'immeuble aurait été sa 
du vivant du débiteur, la vente n'ayant pas encore été effi 
tuée au moment de son décès. Il semblerait que, dès la s 
sie, l'immeuble doive être considéré comme affecté au ga 
de la créance, et qu'il doive, p.ir suite, être vendu pour 
assurer le paiement. 

L'Endjumen-i-adlié (Conseil du Ministère de Jusli 
par une décision publiée dans le Journal lUdam, n' 1702 
néanmoins décidé que, tant que le firagli n'a pas été 
compli, en présence des autorités pour les terres miri 
du moulevelli pour les vakouf à double redevance, la t 
dition n'ayant pas eu lieu, la terre doit passer aux hérili 
comme s'il y avait eu procédure de saisie. Le motif ù 1' 
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le celle décision esl que l'on ne peut entrer valable 
en possession de ces terres que par le firagh accompli 
ressentiment des autorilés. 

I. — Lorsque la vente forcée d'immeubles apparte- 
à des étrangers est le seul moyen d'exécuter un juge- 
rendu à leur égard par un tribunal consulaire, l'a- 
d'exécution de ce jugement ne peut être que l'autorité 
iaire ottomane. 

procédure suivie dans ce cas a été fixée par une cir- 
re du ministère de la Justice qui a reçu l'assentiment 
nibassadcs et qui pose les règles suivantes : 
Le tribunal compétent pour ordonner l'exécution im- 
lière est le tribunal civil dans la circonscription duquel 
rendu le jugement consulaire à exécuter, et non celui 
eu où se trouve l'immeuble. 

Le créancier doit en demander l'exécution dans une 
3te adressée au président de ce tribunal ; afin que ce 
ier puisse vérifier si le jugement en vertu duquel est 
mé la vente forcée est réellement exécutoire, il doit 
re à sa requête un takrir (certificat) du consulat déda- 
le jugement exécutoire. 



CHAPITRE IV 
De l'expropriation. 



130, — L'expropriation est définie par l'arliclc 1" Je ta 
loi spéciale du 21 Djemazi-ul-ewel 1296 {4 Zecltrin-i-sani 
1295) (1), comme « la prise en possession par l'élat de fonda 
bâtis et non bûtis, moyennant le paiement d'un prix corres- 
pondant h leur valeur » . Cette expropriation (islimlak) 
doit être motivée par des raisons d'intérêt public, tels qu'é- 
largissement de rues, création de marchés ou de jardins 
publics, constructions de chemins de fer, de chaussées, 
etc. 

Lorsque les terrains à exproprier se trouvent à Gonslan- 
tînople ou sur le territoire de plus d'une province, il incom- 
be au Conseil d'Etat (chouraï devlet) d'examiner si l'expro- 
priation est justifiée par l'intérêt public ; s'ils se trouvent 
dans le territoire d'une seule province, cette décision appar- 
tient au conseil administratif du vilayet (idaré-medjlissi). 
La décision (karar) prise à ce sujet doit être ratifiée dans 
le premier cas, par le sultan, dans le second, par le vali 
(art. 2). 

Le droit de propriété n'est retiré au propriétaire expro- 
prié que par le paiement intégral de la valeur de l'immeuble 
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(arl. 3), qui doit être délerminée par 
gnés par le conseil municipal (arl. 6). 

Si le propriélaire n'accepte pas le f 
péris, il fait opposition par devant 1< 
(art. 10), dont la décision doit être s'our 
nislralif du vilayct ; H peul ulléricui 
tribunal de l" instance qui statue ap 
du conseil d'experts « hakcm endjum 
tribunal, et qui se compose de 7 à U r 
D'après une disposition complémenta 
prialion, en date du 1" Kianoun-i-sai 
après la décision municipale, l'exprop 
Usée en déposant la somme fixée par I 
tée d'un supplément de 20 %. 

Si l'expropriation du quart au mo 
été ordonnée, le propriétaire peut réc 
lui soit achetée, II en est de même p 
bâtis, lorsque l'expropriation porte su 
(art. 31), et si l'autre moitié ne peut p 
Une circulaire du ministère du Gai 
nedjcb 1307 (12 Clioubal 1305) (2) a 
res à prendre pour l'enregistrement 
cicrs des terrains expropriés pour la i 
mins de fer. 

Lorsque les terrains expropriés i 
de l'Etat, ils sont inscrits au nom d 
merce et des Travaux publics ; il n'y 



(1) Annexe 111 ou Diatoar, p. 43. 

(î) IHouharrerat-i-oamoamii dt ce mémoir 
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voir de frais d'inscription, quelle que soit la catégorie des 
immeubles expropriés. 

Lorsque les terrains doivent être inscrits au nom des com- 
pagnies de chemins de fer, il n'y a pas lieu de percevoir 
de frais d'enregistrement, lorsqu'il s'agit de terres incultes 
appartenant à l'Etat, mais lorsque les terrains expropriés 
appartiennent à des particuliers, les droits d'enregistre- 
ment doivent être acquittés par les compagnies. 

Lorsque des terres miri sont expropriées au profit de 
compagnies de chemins de fer, il n'y a pas lieu de soumet- 
tre ces terres à la taxe annuelle dite « bedel-i-uchr » qui est, 
en règle générale, établie en remplacement de la dîme sur 
les terres miri enlevées à la culture. Mais si la terre expro- 
priée est vakouf , elle doit être soumise à une taxe annuelle 
dite « moukatea », fixée à 1 % de la valeur qui doit être per- 
çue au profit du vakouf sur tout immeuble devenu bien de 
main-morte; l'Etat *est soumis à cette taxe au même litre 
que les compagnies. 

Un article additionnel à la loi sur les expropriations, pu- 
blié par le journal Selanik du 22 décembre 1902, décide que 
les propriétaires dont les immeubles augmenteront de va- 
leur, par suite de l'élargissement des rues, seront redeva- 
bles envers les municipalités d'une taxe dite « chérifié », 
équivalente à la plus value acquise. Cette taxe est exigible 
en quatre annuités. 



/ 1 



CHAPITRE V 
Da nantissement et de Thypoi 



131. — La loi religieuse n'élablil, en 
semeni, aucune différence entre les mei 
blés mulk, et le titre du Code civil, coi 
menl ou gage (art. 701 à 761), est égal 
ces deux sortes de biens. 

D'après le Moulteka « mettre en gage, 
sous séquestre une chose en garantie'c 
s'exercer sur cette chose », L'article 7i 
la même définition, — Le droit de gagi 
pie contrat (id)ab-vé-kaboul) ; mais il 
cable qu'sprès la tradition de l'objet (f 
engagée doit être susceptible d'être 
Ainsi les terres mulk peuvent seules êti 
tissement, à l'exclusion des terres miri ( 
tant pas tenues en pleine propriété, ne f 
d'une vente. 

Le nantissement proprement dit sup 
de l'immeuble au créancier gagiste, se 
d'immeubles à des difficultés pratiques 
doption d'un autre moyen en vue d'étabj 
la garantie d'une créance. Tel fut le but 
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ré (bel-bil-vefa) (1). S'il faut en croire une tradition i 
lie par le Moulteka et le Code civil (art. 32), cette esj 
vente fut admise pour la première fois en Boukhai 
en raison de l'accroissemenl des dettes de la popi 
on y eut recours en y invoquant le principe suivar 
gistré dans le même article du Code civil, « ce qui esl 
saire pour la satisfaction d'un besoin public ou pi 
admis comme une néccssilé légitime ». L'article 3 d 
civil, disant que « dans les conventions, il faut con 
l'intention des parties, et non le sens littéral des pai 
cite, à titre d'exemple, la vente à réméré qui esl, | 
motif, régie par les règles du gage. Les articles 
403 du Code civil sont spécialement consacrés à la 
réméré dans laquelle « le vendeur a la faculté de rej 
la chose vendue, moyennant restitution du prix, et 
teur peut, de son côté, demander restitution de lî 
vendue » (art. 396). 

En principe, la jouissance de la chose à réméré » 
servée par le vendeur, mais d'après l'article 398, < 
stipuler que l'acheteur aura la jouissance d'une pa: 
fruits. Ni l'acheteur ni le vendeur ne peuvent vend 
tiers la chose vendue à réméré (art. 397). 

Du DROIT DE GAGE SUR LES IMMEUBLES 

132, — Le nantissement et la vente à réméré i 
moubles s'effectuaient primitivement sans formalit 
ciales, et n'étaient soumis qu'aux règles ordinaires d 

(1) On sait que la vente est conclue par le seul accord des | 
que sa réalisation peut èlre subordonnée i des conditions ci 
entre elles (V. n» » et lis). 
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trais. Mais la législation moderne, en soumettant les pro- 
priétaires d'immeubles à l'obligation de se munir de titres 
(seneds) (V. n® 102) a subordonné à des formalités spé- 
ciales l'établissement des garanties réelles immobilières. 

La loi du 21 Rebi-ul-akhir 1287 (8 Temous 1286) (1) pres- 
crit que celui qui veut donner son immeuble en garantie 
d'une créance, doit se munir d'un certificat des autorités 
locales compétentes (moukhtar et ikhtiar medjlissi), décla- 
rant que l'immeuble est libre d'hypothèque et dé séquestre 
(art. 1). Les autres dispositions de cette loi ont été rem- 
placées par celle du 27 Redjeb 1291 (2). Les diverses for- 
malités prescrites par le § 11 de cette loi, pour la vente des 
biens mulk, sont préalablement remplies (art. 16) ; le cré- 
ancier et le débiteur déclarent leur contrat en présence de 
la commission telle qu'elle est constituée pour les trans- 
ferts d'immeubles (V. n*" 103) ; ces actes sont enregistrés et 
le titre de propriété et le titre de créance sont remis entre 
les mains du créancier. La tradition du titre de propriété 
remplace celle de l'immeuble donné en gage dont le débi- 
teur conserve la jouissance et la garde ; mais la constitu- 
tion du gage doit être mentionnée sur le titre (art. 19). 

133. — L'article 116 du Code foncier, après avoir rap- 
pelé que les terres miri ne peuvent être données en nantis 
sèment, fournit les moyens de tourner cette défense, en 
autorisant l'emprunteur à transférer la terre à son créan 
cier, à la condition qu'elle lui sera restituée lorsqu'il aura 
lui-même rendu le montant de sa dette, ou, en d'autres 
termes, en permettant d'en faire le transfert à réméré 
(firagh-bilvefa). 



(1) D. I, p. 237. 

(2) D. III, p. 447. 



xwvr 
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De même qu'en matière de biens mulk, la remise du litre 
de possession tient lieu de la tradition du gage. Le fîragh 
bilvefa ou transfert à réméré comporte un changement pro 
visoire de la possession de l'immeuble donné en hypothèque. 
On a immaginé, pour laisser à l'emprunteur la jouissance 
la terre le « firagh bilistighlal » dans lequel le créancier 
devenu acquéreur de la terre, la donne à bail au débiteur 
qui la lui a cédée. Dans ce cas la location doit être précé- 
dée d'une tradition effective par le cédant à l'acquéreur. 

134. — La procédure à suivre pour la c^nsitution d'hy- 
pothèque sur les terres miri, dans les termes où elle est 
admise par l'article 116 du Code foncier, est réglée par 
l'article 26 de la loi du tapou (1) qui contient, à cet égard, 
des dispositions analogues à celles concernant les im-. 
meubles mulk. 

Le « fîragh-bilvefa » doit être mentionné dans le litre 
de possession, à défaut de quoi les revendications fondées 
sur ce contrat ne pourraient être reçues en justice (2). 

L'immeuble qui a été transféré à charge de restitution 
comme garantie d'une créance ne peut plus être aliéné ni 
par le cédant (emprunteur), ni par l'acquéreur (créancier) ; 
même à l'expiration du délai fixé pour le remboursement 
de la dette, le créancier ne peut, en vertu de l'article 117 
du Code foncier et de la loi du tapou, vendre l'immeuble 
qu'avec l'autorisation expresse du débiteur. L'autorisation 
de vendre, soit à une tierce personne, soit au créancier, lui- 
même, doit être délivrée sous forme d'une procuration 
spéciale, appelée « vekialet-i-dévrié ». « Par ces pouvoirs, 



(1) D. 1, p. 200. 

(2) Addition à la loi du tapou du 26 Sefer 1278, D. I, p. 208. 
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Temprunteur substitue complètement son mandataire à 
lui-même, se dépouille de la faculté de lui retirer son man- 
dat, Tautorise à vendre ou à faire vendre la terre, à rem- 
bourser la dette sur le montant de la créance et à lui resti- 
tuer le surplus: Dans ces conditions, le créancier manda- 
taire pourra, en cas de non paiement au terme fixé, vendre 
ou faire vendre la terre, du vivant de son débiteur, par 
l'entremise de l'autorité et se rembourser de sa créance ; 
ou bien, si le débiteur a chargé un tiers de ses pouvoirs, 
celui-ci pourra, à l'expiration du délai fixé, vendre la terre 
et acquitter la dette de son mandat » (art. 117, CF.). 

Si, à Texpiration du délai fixé, le débiteur est en mesure 
de rembourser sa dette, il n'a qu'à déposer la somme au 
bureau du cadastre, pour que celui-ci soit obligé, même en 
cas de refus du créancier, de procéder à l'annulation de 
l'acte de gage. Cette annulation doit être inscrite sur le ti- 
tre portant constitution de l'engagement (1). 

135. — L'article 118 du Code foncier et la loi du tapou 
ne permettaient pas au créancier de faire vendre la terre 
après la mort du débiteur, même lorsqu'elle avait été en- 
gagée dans les conditions ci-dessus. D'après l'article 118, si 
le débiteur mourait sans avoir payé sa dette, le droit du 
créancier à l'égard de l'immeuble engagé différait suivant 
que le débiteur laissait ou non des héritiers qualifiés pour 
les recueillir. Dans le premier cas, lé créancier pouvait 
saisir la terre et les héritiers ne pouvaient plus en recou- 
vrer la possession aussi longtemps que la dette n'avait pas 
été éteinte. Si le débiteur mourait sans héritiers, le créan 



(1) Décision du Gonsçil d'État publié dans Vlhdam du 28, H, 1901, 
n* 2398. 
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cier ne pouvait invoquer aucun droit sur le fonds qui fai- 
sait retour au fisc comme « mahloul ». 

La loi sur le tapou décidait (art. 28) qu'en cas de décès 
du débiteur, toute créance garantie par un transfert con- 
ditionnel (vefaen firagh) devait être assimilée à une créance 
ordinaire sur la succession. Les héritiers ne pouvaient 
être empêchés de prendre possession de la terre miri don- 
née en gage, que dans le cas où jl n'existait pas d'autres 
biens suffisants pour assurer le paiement de la dette ga- 
rantie par cette terre. A défaut d'héritiers, les ayants droit 
au tapou (V. V® partie, chap. VI) avaient le droit d'acquérir 
la terre contre paiement de sa valeur ; le prix du tapou 
était versé au créancier, sauf déduction pour le fisc d'une 
somme représentant la valeur de la récolte d'une année. 

A défaut d'ayants droit au tapou, la terre engagée était 
vendue aux enchères, et le prix de l'adjudication, après 
déduction de la valeur d'une année de récolte, réservée 
pour le fisc, était affectée au paiement de la dette. 

Ces diverses dispositions ont été abolies ou modifiées 
par la loi du 23 Ramazan 1286 (1), actuellement applica- 
ble dans le cas où des terres miri ou vakouf à double rede- 
vance ont été transférées en garantie d'une créance et où 
le remboursement doit être poursuivi après la mort du pos- 
sesseur de ces terres. Comme sous le- régime de la loi du 
tapou, les dettes ainsi garanties deviennent, à la mort du dé 
biteur, des dettes ordinaires de la succession dont il y a lieu 
de poursuivre d'abord le remboursement sur les autres 
biens ; si la dette ne peut être lainsi entièrement couverte, 
on vend aux enchères une part de l'immeuble engagé^ sufii- 



(1) D. l, p. 242, 
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sanlo pour compléter le reml)ours£ 
non des héritiers, le reinboursemen 
assuré par la vente de la terre, et le 1 
ver â son profit sur le prix de vente 
de récolte. Si les terres miri qui ont 
sent pas à assurer le paiement de la 
peut pas en poursuivre le rembour 
terres miri dépendant de la success 

136. — Une disposition additioni 
du 2J Ramazan 1288 (1) attribue au 
et vakouf à double redevance de se 
tbèque légale, valable même après h 
Il peut donc, en cas d'insuffisance d 
succession, faire vendre aux ench 
deux catégories (art. 6). Si le débi 
tiers, celle disposition no s'applique 
que la terre est elle-même retournéi 
loul. Celte hypothèque légale ne saii 
l'hypothèque spéciale du créancier j 
firagh-bilvefa. 

137. — Les droits à acquitter i 
sont : 

Pour les terres mulk, 1 pour 100 
Pour les terres miri, 20 pour 10( 
Pour les terres vakouf à double ret 
En cas de vente aux enchères de 1' 
il est perçu un droit de criée (resm 



(1) D. I.p. 2*3. 

(2) Art. 16 de la loi du 2B Redjeb 1291, D 
(S) Iradé du i Haeirsn 1311. 
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montant du prix de l'adjudication (1). Si après que la pi 
cédure de vente a été commencée, mais avant l'adjudicalio 
le débiteur vient à s'acquitter ou cède la terre à l'amiaL 
à son créancier, le droit de criée ne doit pas être perçu {; 
L'adjudication donne encore lieu à la perception d'i 
droit d'encaissement (resm-i-tahsil) de 2 1/2°/. (3). Ce dn 
n'est pas perçu en cas d'arrangement amiable survej 
avant l'adjudication (4). 

^1) Voir tarirjoint i la loi sur les ventes i la criée du 20 Eloul 13 
Medjmaa-i-Uhika-i-kavanin, I, p. 400. 

(2) Décision du Conseil d'Ëlal publiée dana Vlkdam du Si XI 19 
n' 230Ï. 

(3) % lî de la loi sur les taies, D. I, p, 365. 

(i) Décision du Conseil d'État publiée par Vlkdam du IS119I 
a' 3354. 



CHAPITRE VI 
De la prescription. 



oit otloman ne reconnaît que trois modes 
■opriété, énumérés par l'article 1248 du 
ir : 

ision entre vifs par vente ou donation. 
si on successorale. 

possession des choses moubah, c'est-à-dire 
re disposition de tous (V, n" 36). 
n (murour-i-zeman) ne figure donc pas au 
es d'acquisition ; elle est seulement consi- 
ine cause d'extinction des actions en 
juî, sans excuses considérées comme 
ient pas été exercées pendant un certain 
de la prescription est donc purement 
ne devient acquisitive que parce qu'elle 
lent un état de choses contre lequel il 
ossible de réclamer en justice. L'action 
eule éteinte par la prescription, maii, 
xpressément l'article 1674, C. C. « le (ait 
r un droit d'action pendant un temps plus 
en entraîne pas la déchéance e (V. n° 141). 
/ant la publication du Code civil, la pres- 
as considérée comme étant de principe ab- 
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solu. Il était seulement défendu aux juges d'entendre san 

ordre spécial du souverain « émirsis », les procès couverl 
par la prescription (1). 

139. — Le Code civil consacre à la prescription le titr 
Il du XV" livre (art. 1660 à 1675) : en règle générale, 1 
durée de la prescription est de quinze ans : ce délai s'aj 
plique à toutes les actions mobilières, à celles qui concei 
nenl la propriété des biens mulk, la possession des vakoi 
à redevance fixe (moukalealou), ou à double redevanc 
(idjnrélenlou) (art. 1600). 

Cependant des délais différents ont été établis pourdive: 
ses actions spéciales ; ainsi la nue propriété (ralikaba) dt 
biens vakoufs se prescrit en 36 ans (art. 1661). De mémee 
vertu d'un iradé du22mouharreml300(2)qui a suppléé a 
silence observé à ce sujet par le Code civil et le Code toi 
cier, le droit de nue propriété (rakkaba) de l'Etat sur li 
terres miri se prescrit en 36 ans. C'est-à-dire que si une pc 
sonne a possédé pendant plus de 36 ans, un immeuble e 
qualité de biens mulk, ni de l'administration des vakouf, i 
celle du cadastre ne peuvent plus le réclamer comme bi« 
vakouf ou comme terre miri. 

Les actions relatives au droit de possession des tern 
miri se prescrivent en 10 ans (art. 1662, C. C. et 20, C. F. 

Les actions relatives aux servitudes de passage et d'écoi 
lement et de prise d'eau se prescrivent par quinze ans si et 
servitudes sont attachées à des fonds mulk. Mais l'admini: 
tration des vakouf peut revendiquer, pendant 36 ans, ce 



(1) Voir les fetwas d'Abou Sououd dans les mss. de la bibliothèqi 
de Berlin, portant les n" 260 et ITK du catalogue de Pertscti. 

(3) Djéridé-i-Mehakim, année 189S, n* 190, p. 1513 et n- 188, p. 149 
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ui se ropporlent à ses biens. Les servitudes attachées 
.erres miri se prescrivent en 10 ans {art. 1662), 
s procès tendant à revendiquer la possession de terres 
les possesseurs sont morts sans héritiers et qui sont 
revenues à l'Etal qui les a concédées à des mouhad- 
Émigrants), se prescrivent en deux ans lorsque ces der- 
en ont eu la tranquille possession pendant ce délai (1). 
rescriplion court h partir du moment où les mouha- 
ont commencé à édifier des constructions sur le fonds, 
à-dire à donner une marque visible de leur prise de 
!ssion. 

prescription n'atteint pas les actions relatives aux ter- 
rictrouké qui ne peuvent faire l'objet de droits parti- 
rs. Ainsi l'action des habitants d'une commune, rela- 
i un pâturage qui leur appartient, est recevable lors 
e que le détendeur aurait possédé ce pâturage pendant 
lante ans (art. 1675, C. C). 

résulte d'une décision de la commission du Code civil 
ile du 15 Zilhidjé 1297 (2) que les délais de prescrip- 
5ont comptés par années lunaires de 35-i jours, 
prescription se continue par personnes interposées ; 
îteur profile du temps pendant lequel le vendeur a 
ucncé à i)rescrire, l'héritier, de celui qui est acquis â 
irsonne à laquelle il succède. Inversement, si, après 
le personne décédée a laissé s'écouler un certain temps, 
porter sa revendication en justice, son héritier laisse 
ever le délai de 10 ou 15 ans, la prescription extinctive 

addition à l'article 30 du Code roncier par une loi du 11 Djemari- 
:1 1305, 12 Kianoun-i-sani, 1303. 
ijMdé-i-mehahim, année 129S, n' 73, p. &7I. 
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est accomplie à rencontre de ce dernier (arl. 1670, C. 

140. — Suspension de la prescription. — Suivant l'ac 
du droit romain a agere non valenti non currit prœsc 
tio », la prescription ne court pas à l'égard de ceux 
ont des excuses valables (azar-i-chériyé) pour ne point 
tenter le procès qui en arrrêterait le cours. 

Le délai de la prescription ne commence, à leur ég 
que lorsque ces excuses ont cessé d'exister, c'est-à-d 
lorsque celui qui avait des droits sur la chose, s'est trt 
en mesure de les faire valoir. 

Les excuses interrompant la prescription sont : 

1° L'impiiberlé ; lant que l'ayant droit n'a pas att 
l'âge de puberté, il ne peut intenter de procès sans l'as: 
timent de son tuteur ; il ne peut donc être rendu resf 
sable de sa négligence. 

2° La démence. 

3° L'absence pour cause de voyage (muddct-i-sefer) b 
logue à l'absenlia in provincia du droit romain. Los 
ticles 1664 et 1C65, du Code civil contiennent à cet ég: 
les dispositions suivantes : 

L'ayant droit à la chose doit, pour pouvoir invoq 
l'absence comme interruption valable de la prescripti 
s'être trouvé à une distance du lien où se trouve son adi 
saire, telle, qu'ellene puisse être parcourue qu'cntrois je 
ou 18 heures au moins, de marche ordinaire (seïr-i-mutec 
Mais, s'il a pu se rencontrer, ne fût-ce qu'une seule fois, a 
le possesseur, sur le lieu où- s'accomplit la prescription et 
a alors négligé d'intenter une action en restitution, î' 
cu'se provenant de l'absence cesse d'exister et le temps 
la possession est compté tout entier à celui qui presc 



^ 
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4° La violence (légaJib) employée par le possesseur. 
D'après Tarticle 1663, C. C, « celui qui a un litige avec une 
personne ' dont il craint la puissance n'est pas soumis à 
la prescription, tant que cette personne conserve sa puis- 
sance ». 

Le fait que Tayant droit ignore les titres qu'il peut invo- 
quer ou ne sait pas que son bien est possédé par un autre, 
n'est pas considéré comme une excuse valable arrêtant 
la prescription (1). 

Les excuses, par lesquelles l'un des copropriétaires 
d'une chose indivise peut interrompre la prescription, ne 
profitent pas aux autres copropriétaires qui ne peuvent 
pas les invoquer eux-mêmes. Si, par exemple, une terre 
appartenant à deux frères dont l'un s'est trouvé en état de 
minorité a été possédée par une personne qui invoque la 
prescription, les droits du frère aîné pourront se trouver 
prescrits tandis que l'autre aura conservé sa part (art. 
1672). 

141. — Comme nous l'avons dit, la prescription extinc- 
tive ne met fin à aucun drpit réel, mais entraîne seulement 
la perte de la faculté d'en exercer la revendication. Il en 
résulte que la prescription acquisitive ne procure l'acqui- 
sition d'aucun droit, mais se borne à protéger légaleiment 
un état de choses existaht depuis un certain nombre d'an- 
nées. 

Lorsque celui qui a prescrit reconnaît qu'il a possédé 
sans droit, son aveu suffit à anéantir toutes les conséquen- 
ces de la possession continuée pendant les délais de la 
prescription ; en présence de cette déclaration (ikrar), la 



i (1) D'après un fetwa d'Abou Sououd, Cf. Zia Eddin, p. 102. 
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terre possédée pendant 15 ans doit être remise au vérita- 
ble propriétaire. 

Les mêmes conséquences se produisent lorsque celui qui 
a possédé reconnaît qu'il l'a fait à titre de location (mus- 
téedjir) ou de prêt. Aussi longtemps que le louage ou le prêt 
sont reconnus, la prescription ne peut avoir lieu (art. 1673, 
ce.)- On peut dire, en termes plus larges, que la prescrip- 
tion ne s'acquiert que par l'exercice de la possession en qua - 
lité de propriétaire, avec Vaniinus domini. Si le possesseur 
ne reconnaît pas avoir reçu la terre en location ou à titre 
de prêt, on doit distinguer, d'après l'article 1673, C. C, si 
la condition de louage ou de prêt était ou non connue dans 
le public : dans le premier cas, la prescription ne peut avoir 
lieu ; dans le second, le procès en revendication ne peut 
être accueilli. 

La déclaration (ikrar) tendant à annuler les effets de la 
possession, doit être faite en forme solennelle, et en pré- 
sence du juge. Cependant, une déclaration écrite portant 
le sceau ou la signature du défendeur constitue également 
un acte valable d'interruption de la prescription (art. 1674). 
La recoimaissance par celui qui a prescrit des droits in- 
voqués par le demandeur, fait disparaître la présomp- 
tion de juste titre résultant de la prescription et qui est 
indispensable pour qu'elle puisse faire acquérir la pro- 
priété. 

Aussi, celui qui invoque la prescription, sans avoir besoin 
de justifier l'origine de la possession, doit-il toujours avoir 
soin de déclarer qu'il a possédé comme propriétaire. On 
peut, à cet égard, comparer les effets de la prescription 
à ceux de l'aveu : « L'aveu ne fait que. prouver l'objet sur 
lequel il porte, mais il ne donne pas naissance à un droit. 
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Ainsi, Taveu ne peut pas être une cause acquisitive de pro- 
priété. En conséquence, si le demandeur intente une action 
en se fondant seulement sur l'aveu du défendeur, cette 
action n'est pas recevable. Exemple : le demandeur dit : 
ce bien m'appartient, celui qui détient ce bien Ta, d'ailleurs, 
avoué. Cette action est valable. Mais si le demandeur di- 
sait : un tel a avoué que ce bien était à moi, en conséquence 
ce bien m'appartient, l'action ne serait pas recevable » 
(art. 1628, C. C). 

Il en est de même pour la prescription : celui qui l'in- 
voque doit dire : ce bien m'appartient, et comme je l'ai 
possédé pendant quinze ans, la revendication du deman- 
deur doit être repoussée. 

Il serait au contraire repoussé s'il disait seulement : ce 
bien m'appartient, parce que je l'ai possédé pendant quinze 
ans. 

Mais, si le défendeur venait à expliquer l'origine de sa 
possession, en déclarant que le demandeur lui a vendu la 
chose revendiquée, il se verrait obligé de fournir la preuve 
de cet achat, car il est considéré comme ayant interrompu 
la prescription par l'aveu (ikrar) que la chose appartenait 
originairement au demandeur. 

Celui qui revendique la chose possédée par autrui n'in- 
terromprait pas la prescription par un simple protêt ; une 
instance portée en justice est nécessaire à cet effet (art. 
1666, C. C). 

Prescription des terres miri 

142. — L'article 20 du Code foncier confirme la règle 
contenue dans l'article 1662 du Code civil, d'après lequel la 
possession de la terre miri se prescrit en dix années. Il est 
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ainsi conçu : « Lorsqu'une personne ayant droit à 
sion d'une terre miri l'aura laissé occuper par une 
dant dix ans sons la revendiquer en justice, et sar 
invoquer aucune excuse valable, telle que la violi 
cée par l'occupant, la minorité, la démence, l'abs 
cause de voyage, les procès tendant ù la reslitu 
possession de celle terre ne pourront pas être ■ 
Le délai de dix ans court à partir du moment où 
ses ci-dessus auraient cessé d'exister. Mais, si le 
reconnaît qu'il a pris possession de la terre et qu 
tivée sans droit (fouzouli), il n'est pas tenu com|»l 
qui s'est écoulé, et la terre est remise au légi 



Cet article ne l'ait que reproduire, à l'égard d 
criplion des terres miri, les règles du Code civil c 
les immeubles mulk. 

Les commentateurs du Code foncier relèvent 
entre les deux législations une différence portf 
contenu de l'aveu (ikrar) par lequel celui qui 
peut lui-même interrompre la prescription. Le p 
de la terre miri ne perdrait le bénéfice de la ï 
de dix ans, que s'il avouait formellement l'avo 
par un acte arbitraire (fouzouli). 

Il n'importerait donc pas que celui qui a pres< 
nût la validité des droits originaires du dema 
pourrait, par exemple, sans être obligé à fournir 
de l'achat, déclarer que la terre lui a été vendue 
mandeur. 

143. — Prescription des terres mahloul. — La 
tien du droit de possession de la terre miri s'exi 
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bien vis-à-vis de l'Etat que vis-à-vis des partiel 
lorsque quelqu'un a pris possession d'une I 
possesseur légitime était mort sans laisser 
acquiert, par une occupation de dix ans, tous 
légitime possesseur (art. 78, C, F.). 

Observons que, d'après l'article 2 de l'instr 
loi du lapou (1), la simple occupalion de la 
loul » ne suffit pas pour établir la prescript' 
aussi que le sol ail été régulièrement cultivé. 
Eion ne serait pas exigée pour établir la pre 
terres miri concédées à des particuliers. 

Lorsqu'une terre ma h loul aura été ainsi ( 
droits, et que l'occupation se trouvera inlerr 
l'expiration du délai de dix ans, la terre poun 
dée à l'occupant contre paiement de sa valeui 
où il en a pris possession, s'il se trouve nai 
de tapou sur celte terre, et si son droit n'est f 
celui d'autres personnes (V. V partie, chap. 

Si l'occupant est dépourvu de tout droit ai 
purement et simplement expulsé ; la terre esl 
aux syants droit au lapou, el à défaut de leu 
elle est mise aux enchères (art. 77, C. F.). 

Celui qui a occupé indûment la terre mahloi 
ve uitérieiirement privé, qu'il ait ou non des 
pou, et quelle qu'ait été la durée de l'occupa 
payer aucune sorte de loyer ni d'indemnité P' 
lue de la terre (art. 79, C. F.). 

(1) D. II, p. 61. 
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et qui sont éventuellement complétés par les dispositions 
de la loi du chéri. Bien que ces mesures législatives aient 
graduellement élargi le cadre des héritiers admis à succé- 
der au droit de possession, elles n'en permettent pas actuel- 
lement la transmission testamentaire qui reste applicable 
aux seules choses susceptibles de faire l'objet d'un droit de 
pleine propriété. 

De la succession aux immeubles mulk 

145. — La législation successorale est certainement la 
partie la plus compliquée de la loi religieuse. La tradition 
prête au prophète ces paroles : « Etudiez la loi des suc- 
cessions, car elle contient la moitié des connaissances hu- 
maines ». 

A défaut de règles générales, qu'il est à peu près impos- 
sible de dégager des innombrables prescriptions sur les- 
quelles se fonde la législation du rite Hanéfitc en matière 
de successions, nous essaierons d'en donner ci-après les 
dispositions principales : 

De quoi se compose la succession 

146. — D'après la loi du chéri, la succession ne forme pas 
une universalité ; l'héritier n'a pas, comme en droit romain, 
la « succession in universum jus defuncti », il n'est aucune- 
ment soumis en cette qualité aux obligations qui pouvaient 
incomber au de cuius. Son rôle se borne à bénéficier, s'il 
y a lieu, de l'héritage, lequel se compose du reliquat pou 
vant subsister après déduction : 

1° Des frais d'obsèques; si l'actif ne suffît pas à les payer 
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la supplément incombe non pas aux héritiers, mais aux 
personnes qui avaient, du vivant du de cu/us, la charge 
de lui fournir les aliments. Les droits réels d'autrui, têts 
que le gage, priment les frais d'obsÈques. 
2° Des dettes. 

3° Des legs, jusqu'à concurrence d'un tiers de toul l'iié- 
ritage. 

Ce qui reste, après acquittement de ces charges, consti- 
tue la succession. 

En cas de partage, les héritiers sont soumis à une taxe 
de 4 "/„ comprenant 2 1/2 "/„ comme droits de partage pro- 
prem t d t { n kismet), et 1 1/2 % comme droits d'en- 
regist m t (ka d é i-defter) (1). 

La 1 1 1 é ne connaît, pas plus que la succession 
unive s II au n du droit romain, la succession spé- 
ciale à ta paties de l'héritage. Mats la législalion 
moderne, en établissant des règles spéciales pour la suc- 
cession à la possession des immeubles miri et vakouf à 
double redevance, peut amener à diviser une même suc- 
cession en deux ou trois successions partielles dont cha- 
cune sera attribuée suivant des règles particulières. 

De l'ouverture de la succession 

147. — La succession s'ouvre au moment du décès ou à 
la déclaration judiciaire de la mort du de cu/us qui peut 
être prononcée en cas d'absence. L'acquisition de l'héré- 
dité résulte du fait seul de posséder la qualité d'héritier, 
au moment de l'ouverture de la succession. 

{1} Arl. ii delà loi flur tes tribunaux du chëri. D. 1, p. 301. 
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Fais la succession ne peut'ëtr 
ne vivante ou considérée comi 
it. Ce principe reçoit les appli 
' Lorsque plusieurs personnes l 
ne catastrophe, la loi du cher 
■tes simultanément, et la succe 
ivre sans tenir compte des m ce 
s de chacune d'elles sont di 
ent déterminés au moment du 
ir compte des commorienles. 
" L'enfant simplement conçu a 
la succession est considéré cou 
meni, et recueille la successio 
irement venu au monde « vivai 
tie»(V. n"38). 
" L'absent (mevkoud) (1) dokit 
vivant, est considéré, en ce qu 
succession, comme vivant, jus 
blie ou judiciairement déclaréi 
48. — On peut établir, par tém 
ne personne absente. A cet ég: 
nporte sur celle de la vie, c'est 
irment qu'elle est morte, et qu 
lins soutiennent qu'elle est viv 
î premiers qui sera considéré! 
irt sera considérée comme prou 
\ défaut de preuve du décès, li 
n légale de la mort ; au momi 



l) Moulu la I. p. 361, Kilab>4t-mevh 
vkoud '. (Constantinople, 130SJ. 
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tion (ju'il reviendrail ou que la date de sa morf serait éta- 
blie comme postérieure à l'ouverture des successions qu'il 
a pu recueillir. 

Causes d'exclusion d'une succession 

149. — Certaines personnes réunissant les conditions 
nécessaires pour recueillir une succession, peuvent s'en 
trouver exclues pour les motifs suivants : 

I. — L'esclavage. — L'esclave ne peut recueillir une 
succession ; il ne peut être propriétaire, tous les biens 
dont il dispose appartenant â son maître (1). 

II. — Le meurtre. — Nu! ne peut hériter d'une personne 
qu'il a tuée ou dont il a causé la mort, fût-ce sans inlen 
lion, 

La loi du chéri distingue cinq espèces de meurtre entraî- 
nant l'exclusion successorale : 

1° Le meurtre intentionnel au moyen d'une arme {kattl 
i-amd). 

2° Le meurtre intentionnel commis au moyen d'un ins 
trument autre qu'une arme, par exemple, un bâton ou une 
pierre (katti-i-chibb- i-amd). 

3° Le meurtre accidentel, tel qu'un accident de chasse 
(hatla en khtll). 

4° Le meurtre dont on est l'instrument involontaire, i^l 
serait le cas d'une personne qui en tuerait une autre eii 
tombant sur elle du haut d'un toit (khatta-raedjrassi nad- 
jari kattl). 



(1) Bien que l'esclavage soit légalement aboli en Turquie, il est i no- 
ter que les tribunaux du cli^ri jugeant les affaires de succession mulk 
uniquement d'apria la loi religieuse, pourraient être amenés encore 
aujourd'hui à appliquer la disposition ci-dessus. 
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ce dernier. La question se pose, aujourd'hui, de savoir si 
elle peut être maintenue en présence des termes de la loi 
du 7 Sefer 1284, qui admet les sujets des puissances ayant 
adhéré au protocole de promulgation de la dite loi « à jouir, 
au même titre que les sujets ottomans, et sans autres con- 
ditions, du droit de propriété des immeubles urbains et 
ruraux ». 

Les jurisconsultes étrangers, tels que E. Salem (1) et 
Pélissié du Rausas (2) se prononcent catégoriquement 
pour la négative. « Les étrangers appdés à posséder des 
immeubles sont, dit E. Salem, tous considérés comme otto- 
mans, et, par suite, la différence des nationalités ne devrait 
produire aucun effet à Tégard du Gouvernement turc qui 
les traite tous comme ottomans ». — « Refuser aux étran- 
gers le droit d^ succéder à leurs parents ottomans, dit Pé- 
lissié du Rausas, n'est-ce pas les empêcher de jouir du 
droit de propriété immobilière au même titre que les sujets 
ottomans, n'est-ce pas faire une distinction entre les étran- 
gers et les sujets ottomans, et, par conséquent, violer les 
dispositions formelles du fîrman de 1284 ? ». 

C'est en sens inverse de cette argumentation que s'est 
prononcée la jurisprudence turque, dans l'opinion de la- 
quelle l'assimilation édictée en matière immobilière entre 
étrangers et ottomans ne saurait avoir d'autre effet que de 
rendre les uns et les autres justiciables au même titre des 
tribunaux ottomans. 

Une décision du Conseil d'Etat, en date du 24 Temouz 



(1) Journal de droit international privé, 1889, n° 30. 

(2) Le régime des capitulations dans l'empire ottoman, i. I» p. 404. 
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1311, prise en réponse à une question posée à ce sujet par 
le ministère des Affaires étrangères, porte que « la loi du 
7 Sefer 1284 a conféré aux étrangers le droit de posséder 
des imimeubles en Turquie, mais ne leur a pas accordé 
celui d'hériter des biens laissés par un sujet ottoman ». La 
même doctrine se retrouve dans une décision plus récente 
de la même assemblée, portant que la femme ottomane qui 
épouse un étranger, acquiert de plein droit la nationalité 
de son mari, sans avoir besoin de Tautorisation du Gouver- 
nement ottoman ; la même décision ajoute que ses proprié- 
tés sont régies par la loi conférant aux étrangers la faculté 
de posséder des immeubles en Turquie, (c'est-à-dire 
qu'elle les conserve, malgré son changement de nationa- 
lité), mais que les immeubles laissés par un parent, su- 
jet ottoman, ne peuvent passer à ses enfants devenus su- 
jets étrangers. 

On peut observer, à ce sujet, que la correspondance 
échangée entre le Gouvernement ottoman et les ambassa- 
des, à l'occasion de la promulgation de la loi du 7 Sefer, 
témoigne que ces dernières ont tenu à faire reconnaître à la 
même occasion que les sujettes ottomanes épousant des 
étrangers, acquéraient, de plein droit, la nationalité de 
leur mari ; on peut en conclure que, dans l'opinion des 
ambassades, l'acquisition de la nationalité étrangère ne 
devait pas avoir pour premier effet de priver l'intéressée 
de la succession de ses parents demeurés sujets ottomans. 

153. — Il est à noter que la jurisprudence a cependant 
renoncé à appliquer la règle de l'exclusion, pour cause de 
différence de nationalité dans les rapports entre étrangers 
de sujétions très différentes. Dans une décision, en date 
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du 13 Nissan 1300 (1), communiquée 
par lettre vizirielle du 13 Chaban, af 
seil des ministres, le Conseil d'Etat a ( 
clusion pour Ichlilafi daren ne pourra 
se justifier vis-à-vis des ambassadeur 
loi du 7 Sefer 1284, et que, conséquem 
devait hériter des biens immeubles I 
anglais ». 

Mais il est regrettable, ainsi que le 
que celte question n'ait pas été réglée 
lions générales, et que le droit de si 
des étraftgers de nationalité différent! 
contre des variations possibles de 1 
verra plus loin que ce droit leur est du 
ce qui concerne la succession des terr 



(1) CiUe par Salem, op. al. 
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ils reçoivent ce qui reste lorsque les ayant: 
mière catégorie ont recueilli leur part. 

Les patrons d'esclaves libérés (mevlale 
nent à cette catégorie. 

A défaut d'héritiers de cette classe, ceu 
recueillent le reliquat, et se le partagent i 
leurs droits privilégiés. Us appartiennent 
à la deuxième classe, mais seulement en s< 
pendant, l'époux appelé à succéder à ui 
taire, même en l'absence d'héritiers de la 
est exclu de tout droit au reliquat, qui est 

3° Les parents éloignés « sevilerliam » 
nent, ni à la première, ni h la deuxième a 

■i" Les «Moulai mouvalat ». Une persi 
rcnts inconnus, ne possédant donc pas d'h 
tilue l'esclave d'une autre, laquelle se so\ 
obligations auxquelles le maître ne saur 
par exemple, de payer l'amende pour l 
première viendrait à commettre. Ce rapj 
établi qu'avec l'assentiment de celui qui ( 
Tous deux sont libres de rompre ces liens, 
que le maître n'a pas payé une amende 
crimo commis par l'autre. 

Cette constitution d'esclavage, qui n'a 
d'assurer à chacun la succession du pren 
liluc un contrat dissimulé d'héritage qui 
en lui-même par le droit musulman, est 
sous cette forme. 

5° Le « moukir oun leh binnesseb », « cï 
té a été reconnue » ; une personne née de 
(medschhoul-unnesseb) déclare « un tel es 



-^riv 
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a) La fille ; mais, si elle concourt avec des fils, elle hé- 
rite à titre d*« assaba ». 

b) La fille du fils ; s'il n'existe, ni fils, ni filles ; mais, si 
elle concourt avec des petits-fils en ligne masculine, elle 
hérite à titre d' « assaba ». 

c) La sœur ; mais, elle hérite comme « assaba », lors- 
qu'elle concourt avec des frères. 

d) La demi-sœur consanguine, lorsqu'il n'existe pas de 
sœur germaine. 

S'il existe plusieurs héritiers dans l'une des catégories 
précédentes, ils se partagent les deux tiers. 

e) Le mari, s'il n'existe ni enfants, ni enfants d'un fils 
(Cf. II a). 

II. — Le quart revient : 

a) Au mari, s'il existe des enfants, ou des enfants d'an 
fils de l'épouse prédécédée (Cf. I e), 

h) A la femme (il est partagé entre les femmes, s'il y en 
a plusieurs), lorsqu'il n'existe ni enfants, ni enfants d'un 
fils du mari prédécédé. 

III. — Le huitième revient à la femme survivante, ou 
est partagé entre les femmes, s'il y en a plusieurs, lors- 
qu'il existe des enfants ou des enfants d'un fils du mari. 

IV. — Les personnes comprises dans les catégories énu- 
mérées en I, de a à d, reçoivent, ensemble, les deux tiers, 
lorsqu'il y en a plus d'une dans la même catégorie. 

V. — Une part d'un tiers revient : 

a) A la mère, si elle ne concourt pas avec un fils ou un 
fils de fils, ou, encore, avec plus d'un frère ou d'une sœur ; 
si cette concurrence existe, sa part est réduite au sixième 
((vf. VI b.). S'il existe un époux, le tiers s'établit sur le re- 
liquat subsistant après prélèvement de la part de cet époux. 
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e) A la fille du fils ou aux filles du fils réunies, si le dé- 
funt n*a laissé qu'une seule fille (Cf. a) ; s'il existe plu- 
sieurs fiHes du défunt, les filles de ses fils sont exclues. 

/) A la sœur consanguine, lorsqu'elle concourt avec une 
sœur germaine (Cf. I c). 

g) A la grand'mère et aux arrière-grand'mères du côté 
paternel, lorsqu'il n'existe pas d'ascendants immédiats. 

156. — Il peut arriver que le nombre des parts précipu- 
taires dépasse la succession, c'est-à-dire que le nombre des 
parts des ayants droit, considéré comme dénominateur, soit 
supérieur à celui des portions entre lesquelles la succession 
doit être partagée, ce dernier chiffre étant pris comme nu- 
mérateur. Par exemple, une femme laisse comme cohéri- 
tiers son mari (II a), deux filles (IV) et son père (VI c). Le 
mari a droit à un quart, les deux filles au deux tiers, le père 
à un sixième. Le plus petit commun dénominateur, entre 
ces fractions, est 12; il revient ainsi au mari, 1/4 = 3/12 

aux deux filles, 2/3 = 8/12 
au père, 1/6 = 2/12 



Ce qui fait un total de 13/12 

La loi du chéri a sa méthode (aoul) pour résoudre cette 
difficulté ; elle maintient les numérateurs établis comme ci- 
dessus, mais substitue, comme dénominateur, au plus petit 
commun dénominateur, un nombre égal au total des nu- 
mérateurs, soit, en l'espèce, le nombre 13. La succession se 
trouve donc répartie comme suit : au mari . . . 3/13 

aux filles , . . 8/13 
au père . . . 2/13 



Ce qui fait bien 13/13 
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(Voir, pour plus de détails : Multeka, II, p. 304, et Salem, 
De la succession immobilière des Etrangers en Turquie : 
Journal de droit International privé, 1889, n** 30). 

Les héritiers reliquataires ou universels 

157. — Les héritiers reliquataires ou universels (assaba), 
se divisent en trois classes : 

Les « assaba bi nefsihi », ou héritiers de leur propre 
chef. 

Les « assaba bi gaïrihi », héritiers par « autrui », ou hé- 
ritiers du chef d'un autre ; ce sont ceux qui ne deviennent 
héritiers universels que lorsqu'ils sont appelés à succéder, 
concurremment avec d'autres personnes ayant la qualité 
d'héritiers .universels. 

Les « assaba ma gaïrihi », héritiers « avec d'autres », ce 
sont ceux qui, n'étant pas, de leur propre chef, héritiers 
universels, le deviennent par la présence d'autres héritiers 
qui, eux-mêmes, n'ont pas la qualité d'héritiers universels. 

I. — Les « assaba bi nefsihi » ne comprennent que des 
hommes, descendants, ascendants ou collatéraux du défunt. 
Ils reçoivent tout ce que les droits des héritiers précipu- 
taires (ashab-i-feraïs) laissent disponible, et la totalité de la 
succession, s'il n'existe pas d'héritiers de cet ordre. Ils com- 
prennent les héritiers suivants que nous désignons dans 
l'ordre de préférence, ceux qui précèdent excluant les sui- 
vants, du moins en ce qui concerne leurs droits de reliqua- 
taires : 

a] Le fils et sa descendance masculine. 

b) Le père et les ascendants en ligne paternelle. S'il existe 
un fils, les ascendants paternels héritent seulement d'une 
part fixe (Cf. 155, VI c). 
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c) Le frère germain et à défaut de celui-ci, le frère con- 
sanguin ou leurs fils, ou descendants en ligne masculine. 

d) L'oncle et les grands oncles du côté paternel. 

IL — « Les assaba bi gaïrihi » ne comprennent que des 
femmes dont la part préciputaire est de la moitié ou des 
deux tiers (155, I a-d et IV). Elles perdent leur qualité 
d'héritiers, à part fixe, pour devenir « assaba y), lorsqu'elles 
concourent avec d'autres parents appelés à ce dernier titre. 

Ce sont : 

a) La fille, lorsqu'elle concourt avec un fils. 

b) La fille du fils, lorsqu'elle concourt avec son père ou 
avec le fils d'un autre fils du défunt. Elle est exclue de la 
succession par la présence d'un fils du défunt. 

c) La sœur germaine, elle devient « assaba » lorsqu'elle 
concourt avec son frère germain, ou avec une fille ou une 
fille de fils du défunt (Cf. III et 155). 

d) La sœur consanguine, lorsqu'elle concourt avec un 
autre frère consanguin, une fille ou une fille de fils du 
défunt. 

Lorsque des femmes sont ainsi appelées à hériter comme 
« assaba », en concurrence avec des héritiers mâles, la part 
de chacune est la moitié d'une part d'héritier mâle de 
même degré. Exemple : une personne laisse deux fils et trois 
filles, chaque fils reçoit deux septièmes de la succession 
et chaque fille, un septième. 

Les quatre catégories ci-dessus sont énumérées dans leur 
ordre de préférence, chacune d'elles excluant les suivantes. 

IIL — Les « assaba ma gaïrihi » sont les femmes qui 
deviennent « assaba » par le fait qu'elles entrent en concours 
avec d'autres femmes : ce sont la sœur germaine et la sœur 
consanguine du défunt, lorsqu'elles concourent avec de? 
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nine ou de l'époux survivant ; s'il n'existe aucune descen- 
dance, le père reçoit toute la succession, sauf la part réser- 
vée, s'il y a lieu, à l'époux survivant. 

2" Le grand-père paternel n'hérite qu'à défaut du père^ 
et suivant les mêmes règles, cependant, avec les différen- 
ces ci-après : 

a) Il n'exclut pas la grand'mère paternelle qui est exclue 
par le père. 

b) S'il y a concours entre les deux parents et un époux 
survivant, l'époux ayant prélevé, soit la moitié (155, I a), 
soit le quart (155, II b), la mère reçoit le tiers de ce qui 
reste (155, V), et le père, le reliquat, à titre d' « assaba », 
Mais, le grand-père est-il substitué au père, c'est sur l'en- 
semble de la succession, que la mère percevra son tiers 
(155 V). 

c) Le père exclut les frères germains et consanguins, le 
grand-père ne les exclut pas. 

d) Le père du patron reçoit sa part du sixième, lorsqu'il 
concourt avec un fils de ce dernier, le grand-père du patron 
est, au contraire, totalement exclu par le fils. 

3° Le fils n'hérite que comme « assaba », mais il exclut 
tous les autres héritiers de cette catégorie. Cependant, s'il 
y a des filles en même temps que des fils, elles deviennent 
<( assaba bi gaïrihi » et reçoivent chacune la moitié d'une 
part de fils. En tout autre cas, le fils reçoit tout ce qui reste, 
après paiement des parts réservataires. 

4° Le mari en tant que père du fils est entièrement subs- 
titué au fils, lorsque celui-ci n'existe plus. 

5° Le frère : si c'est un frère germain, il hérite comme 
« assaba » (157, I c). Le frère consanguin reçoit une part 
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d'un sixième (155, VI a) ; s'il y en a pi 
collective est d'un tiers (V b). 

6" Le fils du frère (157, I c). 

1" L'oncle (157, 1 d), n'est appelé que 

8° Le fils do ronde ne peut égal 
comme n assaba ». 

9° Le mari n'hérite que d'une part fis 
comme « assaba » (155, I e, II a). 

10° Le patron (157. IV). 

159. — Les femmes sont : 

1" La mère, elle hérite toujours d'ur 
d'un tiers dans certains cas (155, V 
d'un sixième (155, VI b), 

2° La grand'mère ; elle a une part 
(1^, I g), mais elle est exclue ~ qu'' 
père ou celle de la mère — par la prés 
mère du père est exclue par la présent 
de la mère ne l'est point. Le grand-pèr 
propre mère (l'arrière- grand'mère pal 
la mère de sa femme (mère de la mèr 
des grand'mères ou arrière-grand 'mèr 
ter est toujours du sixième, 

3° La fille : s'il n'y a pas de fils, la fil 
part fixe de la moitié ; s'il y a plusieur! 
lagent les deux tiers (155, 1 o et IV) 
chaque fille reçoit la moitié d'une part 

4" La fille du fils : s'il n'y a pas de fi 
moitié pour une seule, des deux tiers à 
sieurs (155, I 6 et IV). Si le défunt laiss 
filles du fils reçoivent ensemble un six 
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Elles sonl totalement exclues, par la prése 
de plus d'une flllc du défunt. 

La fille de fils appelée à succéder en mê 
fils de fils, devient « assaba » et reçoit une 
moitié de celle du fils de fils (157, II). 

5° La sœur : 

a) La sœur germaine recueille une part 
la moilié, ou des deux tiers (155, 1 c et IV), 
ne concoure avec une fille ou une fille d'un £ 
elle hérite (avec ces derniers), comme « ass. 
S'il y a des frères du défunt, elle concourt 
même litre (157, II). Elle est totalement ex 
cendance et l'ascendance masculines du dé 

b) La sœur consanguine. S'il n'y a pas de 
la part, réservée aux sœurs consanguines, 
pour une seule, de deux tiers, pour plus 
IV). 

S'il existe une seule sœur germaine, la 
consanguines est réduite au sixième, que 
nombre (155, VI {) ; s'il y a plus d'une sœi 
sœurs consanguines sont totalement élim 
que la présence d'un frère ou d'un fille, ou 
fils du défunt, ne leur confère la qualiti 
Comme la sœur germaine, la sœur consan| 
par les descendantes et ascendantes mascul 

c) La sœur utérine : elle n'hérite que c 
taire (155, V 6, VI a). 

ô" La femme n'hérite qu'à titre de préc 
IV). 
7° La patronne de l'affranchi (157, IV). 
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Exclusion réciproque des héritiers 

160. — Ainsi, qu'on Ta vu plus haut, il peut arriver, même 
aux héritiers préciputaires de se trouver entièrement exclus 
ou de voir leur part réduite par la présence de certains 
héritiers réservataires « assaba ». Nous avons exposé que 
chaque classe d' « assaba » exclut entièrement les sui- 
vantes. Le multeka traite, dans un chapitre spécial, des 
exclusions totales ou partielles. 

I. — L'exclusion totale (hadjeb-ul-hiram) ne peut at- 
teindre le fils, le père, l'époux, la fille, la mère, l'épouse. 
Ces six personnes héritent toujours, quel que puisse être 
leur concurrent. 

Pour les autres héritiers, on peut poser les règles sui- 
vantes : 

1® Les parents de degré plus rapproché excluent ceux 
de degré plus éloigné. En cas de parenté au même degré, 
celui dont la parenté est « plus lorte », exclut celui dont la 
parenté est « plus faible. » On entend par là que celui qui 
a deux parents communs avec le de cu^us, est préféré 
à celui qui n'en a qu'un ; il peut exclure totalement le se- 
cond ou seulement diminuer sa part. 

Par exemple : la sœur et le frère consanguins, s'ils se 
trouvent en présence de la sœur et du frère germains, sont 
exclus ou réduits à une moindre part (Cf. 155, I c, d, et 
157 /). 

Le fils du frère consanguin est exclu par le fils du frère 
germain, etc. 

2® Quiconque est apparenté au de oujus, par l'intermé- 
diaire d'une tierce personne, est exclu par cette dernière. 
Ainsi, le fils et la fille du fils n'héritent pas, du vivant de 

13 
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leur père. Il est fait exception, cependant, pour les enfants 
qui héritent toujours en même temps que leur mère, femme 
du de cu/us. 

II. — L'exclusion partielle, ou diminution des parts (had- 
jeb-unnoksan), à raison de la concurrence avec certains 
autres héritiers, peut atteindre les personnes suivantes ; 

1° Le mari, dont la part peut être réduite de la moitié au 
quart (155, I e et II a). 

2° La femme, susceptible de subir une réduction du quart 
au buittëme (II b et III). 

3° La mère, qui peut recevoir le tiers ou le sixième (V, 
a, et VI bi. 

4° La fille du fils, qui reçoit la moitié ou le sixième (I 6 
et VI a). 

b" La sœur consanguine, dont la part est de la moitié ou 
du sixième (I d et VI 0. 

Les parents éloignés 

161- — S'il n'existe ni héritiers préciputaires, ni héri- 
tiers reliquataires des classes ci-dessus, les parents éloi- 
gnés (sévirlérham) sont appelés à hériter comme « assaba ». 

On les divise en quatre classes : 

ï, — Les descendants en ligne féminine, (quel que soit 
leur sexe) (meté mensoub), enfants des filles, et enfants des 
filles du fils, 

IL — Les ascendants en ligne féminine, (metin ounlara 
mensoub), ce sont les ascendants de la mère du de cu/us, 
(père de la mère, père du père de la mère, mère de la mère 
du père de la mère). 

III. ^— Les descendants en ligne féminine des parents du 
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de cujus (melin ebevenine mensoub) : enfants de la sœur 
germaine, ou consanguine, filles du frère germain ou con- 
sanguin, enfants du frère utérin et leur descendance. 

Les descendants des grands parents et leurs ascen- 
dants, tels que les tantes paternelles du défunt, ses oncles 
et tantes du côté maternel et leurs enfanU, etc. 

Lorsqu'il y a plusieurs parents éloignés, la succession 
est attribuée suivant les mêmes règles que pour les 



Le degré le plus rapproché, exclut le plus éloigné : ain- 
si, le frère de la mère exclut le fils d'un frère de la mère. 

2" La parenté la plus forte exclut la plus faible : ainsi la 
fille d'une sœur germaine exclut celle d'une sœur consan- 
guine. 

3" A égalité de degré et de force de parenté, celui qui hé- 
rite est celui qui a pour origine un parent préciputaire. 
Exemple : quelqu'un laisse un fils d'un fils de sa fille et une 
fille d'une fille de son fils : celte dernière hérite seule, 
parce qu'elle est fille d'un héritier préciputaire (la fille du 
fils). 

4° La ligne de parenté (djivret-i-karabet) est prise en 
considération à égalité de degré et de force de parenté ; les 
parents, en ligne paternelle, recevant les deux tiers, et ceux 
en ligne maternelle, un tiers seulement. 

Ainsi, la mère de la mère du père recevra les deux tiers, 
et la mère du père de la mère, un tiers, 

162. — Des époux divorcés. — Les droits des époux à 
recueillir leur succession réciproque cessent avec le di- 
vorce définitif. 

La loi du chéri connaît deux espèces de divorces : 
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1° Le a lalak-i-redii », répudiation révt 
cée par le mari. Tant qu'une semblable se 
produit pas pour la troisième fois, il dépenc 
par son retour auprès de sa femme (rudjat), 
et de renouer ainsi le mariage. Mais ce retoui 
avant l'expiration de 1' « Iddet ». Worm: 
r « Iddet » (Journal Asiatique, t. XIV, p. 3:^ 
période pendant laquelle, après la séparatior 
son mari, une femme doit se mettre en retr. 
laquelle, elle ne peut contracter un nouve 
La durée de cette période, après une repu 
trois menstruations ; ia femme qui a fait 
après la troisième menstruation a accompli 
et, dès lors, le mariage ne peut plus être reni 
retour du mari. Les ablutions ne sont valabl 
vue religieux, que dix jours apr^s la menstri 

Après la mort du mari, la femme doit a 
menstruations avant de pouvoir se remarier 
r Iddet est, dans ce cas, de quatre mois et dii 

2° La répudiation définitive « talak-i-balei 
lorsque l'époux déclare avoir répudié sa fer 
ment (baïen) ; il s'est ainsi enlevé la faculté à 
par un simple retour. Le mariage ne peut pi 
que par une nouvelle solemnité « tedjt 
Mais, si le mari a, pour la troisième foi 
cette manière, il existe, entre eux, un i 
(talak-i-selassé), et ils ne peuvent plus si 
semble, à moins, cependant, que la femme 
l'intervalle, mariée avec un autre. 

3° Il existe enfin une troisième espèce < 
« talak-i-far » ; c'est la répudiation défini 
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baïen », ou triple « talak-i-sélassé », prononcée par le mari 
au cours d'une maladie mortelle. Dans ce cas, la répudia- 
tion s'oppose à ce que le mari hérite de la femme, mais 
non à ce que la femme hérite du mari. 

D'après la loi du chéri, l'époux divorcé est exclu de la 
succession de son conjoint dans les cas suivants : 

1° La femme répudiée par son mari, par talak-i-baïen ou 
talak-i-sélassé est exclue même avant l'expiratioïi de Tld- 
det, lorsque le mari était en bonne santé lors de la répu- 
diation. 

2® La femme répudiée, comme ci-dessus, par son mari, 
atteint d'une maladie grave, est exclue lorsque son mari 
meurt après avoir recouvré la santé. 

3*^ Si le mariage n'a pas été consommé, la femme répu- 
diée par talak-i-baïen ou talak-i-sélassé est exclue, môme 
si la répudiation est prononcée au cours d'une maladie 
grave et si le mari meurt avant l'expiration de 1' « Iddet », 
parce que, dans ce cas, la période de l'Iddet ne lui serait 
pas imposée. 

4** La femme répudiée par talak-i-baïen et talak-i-sélassé 
par son mari se trouvant en état de maladie mortelle, est 
exclue lorsque celui-ci meurt après l'accomplissement de 
l'Iddet. 

Dans ces quatre cas, le divorce a eu lieu, sans l'assen- 
timent de la femme. 

5® La femme qui, sur son propre désir a été répudiée 
par talak-i-baïen ou talak-i-sélassé, au cours d'une maladie 
mortelle de son mari, n'hérite pas, même si le mari meurt 
avant l'expiration de l'Iddet ; elle est censée avoir, en don- 
nant son assentiment au divorce, renoncé à tout droit sur 
l'héritage du mari. 



CHAPITRE m 
De la succession testament 



Les héritiers testamentaire; 



163. — Le (cstament (wassiict) est, er 
l'acte par lequel on transfère j^raluileme 
cas de mort, la propriété d'une chose ou 
tateur et le légataire doivent être capabl 
d'acquérir la propriété ; l'objet doit être 
tenu en pleine propriété. On ne peut d 
l('<*taînent. que des biens meubles et des 

Le testateur doit être libre, majeur et 
galaire doit être vivanl. au moment de 
teur. 

Les juristes ont discuté sur le point d 
me contractuelle est nécessaire à la valid 
La théorie affirmative, qui est celle du ri 
valu, mais avec cette réserve, que l'acc 
du légataire n'est pas indispensable ; ( 
exister, en l'absence de refus formel du 1 
d'un legs ne peut avoir heu qu'après le d 
si le légataire meurt avant le testateur, 1 
s'il meurt après le testateur, mais avan 
son acceptation est présumée, et la ch< 
cie aux héritiers du légataire. 



(1) Multeka, II, p. 271. Redjeb Hilmi • Ahkian 



SUCCESSION TESTAMENTAIRE 

Aucune formule spéciale n'est exigée pour la \ 
des testaments, mais il est nécessaire que le tcstatt 
spécifié qu'il donnait a après sa mort », car aulreni 
pourrait n'avoir fait qu'une donation entre-vifs, 1; 
ne devient définitive que par la délivrance de la chos 

La déclaration verbale : « Un tel est mon héritier 
considérée comme constituant un testament valable 
de c«/us n'a pas d'héritiers naturels. 

Le testament peut être révoqué, La révocation pei 
expresse ou tacite. Ainsi, la constitution en vakouf 
chose léguée constitue une révocation tacite du lea 

Le testament peut être constitué par simple décla 
verbale ; mais, en cas de contestation, celle-ci do 
confirmée par deux témoins. 

La chose léguée ne peut dépasser la valeur du ti< 
la succession, à moins qu'il n'y ait pas d'héritiers nai 
Ces derniers ont, en effet, droit à conserver les deu 
de la succession, dans les mêmes conditions que la i 
Falcidienne du droit romain, c'est-à-dire libre de 
charge instituée par legs. 

Si donc, ils refusent leur assentiment, en ce qu 
cerne le legs de plus d'un tiers, celui-ci n'est con 
comme valable que jusqu'à la concurrence du tier 
asseulimenl ne peut être donné qu'après le décès à 
tateur. 

Il se produit un cas spécial, lorsque le seul hériti 
un époux survivant, lequel, comme on sait, n'a f 
droits à ce qui dépasse sa part préciputairc. lîn c 
le testament est d'abord considéré comme valable, ji 
concurrence du tiers : le légataire en perçoit la v 
comme préciput : l'époux survivant ne perçoit sa par 
moitié pour le mari, un quart pour la femme) que f 
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deux tiers restant ; elle se trouve dor 
au sixième. Le légataire exerce ses c 
demeuré disponible. 

Un héritier « ab intestat » ne peut 
titué légataire qu'avec le consentem 
tiers. L'héritier « ab intestat » uniqu 
tous legs. 

Ainsi, le consentement des héritie 
au légataire dans deux cas : 1° si le 
de la succession ; 2° s'il est héritier e 
cas, le consentement est exigé, më 
moins d'un tiers. 

Le meurtrier du testateur, qu'il y 
accident involontaire, est exclu de toi 

Le légataire passe avant le fisc. ? 
n'a pas d'autres héritiers, institue soi 
la moitié ; il recevra une moitié, cor 
- (aire, et l'autre, à titre de legs. Un hoi 
1res héritiers a légué ta moitié de soi 
l'autre à un ami prédécédé. La femi 
à litre d'héritier préciputaire, et une j 
le dernier quart reviendra au fisc. 

Causes D'ExcLusmN de la 



164. — Le légataire se voit exclu d 
les mêmes causes qui l'exclueraient 
était appelé comme héritier naturel, 
Moulteka, « le testament est le frèr 
L'esclavage, le meurtre, la différenci 
tionalité, frappent le légataire, dans 
que l'héritier (V. n° 149). 



SUCCESSION TESTAMENl 

En ce qui concerne la différence de 
estiment que celte cause d'exclusion a 
du 7 Sefer 1284, pourraient trouver, 
ment, un argument de plus dans l'ar 
« Le sujet étranger a la faculté de dii 
ou testament, de ceux de ses biens ira 
position sous cette forme est permîsi 
blés mulk). Quant aux immeubles de 
posé, ou dont la loi ne lui permet pa 
miri et vakouf), la succession en st 
ottomane ». Il est permis de conclurt 
faculté ainsi donnée aux étrangers d 
ment de leurs biens mulk, ne saurait 
Iriction, provenant de la nationalité di 
Salem (1) invoque, en outre, à l'appu 
passage du Moulteka, cité plus hau 
que le « mustéemin (étranger vivant « 
\alablement tester en faveur d'un mi 
mi, car, vivant en terre d'Islam, il 
« zimmi ». Le mustéemin, fait-il 
Iranger qui venait en Turquie, après 
ou promesse de protection du Gouve: 
messe, étant actuellement accordée 
sur la base des traités, j'en conclus c 
doivent être considérés comme capa 
vis-à-vis d'un sujet ottoman ». Quoi 
prudence semble maintenir, en matiè: 
clusion pour cause de différence de r 



(Ij Clunet, 1899, Du droit dtt élrangen dt 
en rorqote. 
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Forme des testaments 

165. — En ce qui concerne la forme des testaments, les 
étrangers ont la faculté de choisir, entre la législation de 
leur pays et celle de Tempire ottoman. Une circulaire, 
adressée par la Porte aux diverses nations étrangères, le 31 
mars 1881, les informe que : « Quant à la forme, les testa- 
ments et autres dispositions testamentaires des étrangers, 
seront admis par les autorités ottomanes, s'ils sont homolo- 
gués et confirmés par le consulat dont relève le testateur » ; 
la même note ajoute que « les lois ottomanes concernant 
le transfert des propriétés devront être strictement obser- 
vées, et que le droit de tester s'appliquera exclusivement 
aux propriétés dont la disposition, sous cette forme, est 
permise par la loi ». 

Il suffit donc, pour que les testaments des étrangers 
soient reconnus valables par les autorités ottomanes, que 
ces actes émanent de leur consulat, ou soient visés et dé- 
clarés valables par ce dernier. 

Les étrangers ont, d'ailleurs, la faculté de disposer de 
leurs immeubles par testament, dans les mêmes conditions 
que les sujets non musulmans de la Porte (Circulaire du 
Grand Vizir, du 2 Sefer 1278), (D. I, p. 298), c'est-à-dire 
par acte de dernière volonté, recueilli par des témoins 
notables, et confirmé par l'autorité religieuse compétente 
(Circulaire du ministère du cadastre du 24 Rebi-ul-akhir 
1305 (Mouharrerat-i-oumoumié D. 323). 

Enregistrement des immeubles légués 

166. — L'article 17 de la loi du 6 Redjebl291 (D. III, p. 
447) stipule que l'enregistrement des immeubles au nom du 



ccesstOQ mirî. — De quoi elle se compose. — Moment 
de l'ouverture. — Causes d'exclusion. 



De QVOl SE COMPOSE LA SUCCESSION MlHl 

167. — Les immeubles miri forment dans l'ensemble des 
ms laissés par le de cuius, une succession distincte, 
ni l'altribulion, ainsi que nous l'avons dit, est soumise 
X règles spéciales de la législation civile. 
Les dettes et charges diverses de la succession ne sont 
pporlées que par les biens mulk. Les terres miri passent 
l'héritier désigné par la loi civile, exemptes de toutes 
arges, à l'exception, cependant, de celles pour lesquelles 
es auraient été données en gage. 

Encore, le droit de gage concédé par le possesseur 
me terre miri se trouve-t-il transformé à la mort de ce 
rnier : la créance hypothéquée sur une terre miri de- 
mi alors une dette ordinaire de la succession, dont le 
uboursement doit être imputé, en premier lieu, sur 
; biens mulk. En cas d'insuffisance de ceux-ci, le paie- 
snt peut en être obtenu par le prix de vente de la terre 
ri engagée ; mais, si. ce prix n'est pas suffisant, aucune 
Te miri ne peut être saisie pour compléter le montant 
la dette. 
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ce est altendue ou non â bref délai. Tandis que d'après 
loi du chéri, le partage peut être réservé jusqu'après 
[laissance, si elle est prochainement attendue, lorsqu'il 
fit de terres miri, le partage est toujours etïeclué satis 
ai, et la part de l'enfant à naître est réservée. 

Droits successoraux de l'absent 

69. — Les règles du Code foncier, concernant les droits 
cessoraux de l'absent, en matière de terres miri, dif- 
^nt essentiellement de la loi du chéri (V. n" 147). 
.e Code foncier distingue de même, suivant que l'absent 

considéré comme héritier, ou comme laissant une suc- 
sion (art. 56 et 57). 

)'après l'article 56, lorsqu'une personne meurt en lais- 
it des héritiers présents et absents, l'héritage est parta- 
entre tous les héritiers. Si dans un délai de trois ans, 

absents reviennent, ou s'il est établi qu'ils sont vi- 
itâ, leur part d'héritage leur est définitivement attri- 
ie. Mais si ce délai s'écoule, sans qu'ils aient reparu, 
:eplion faite, cependant, pour les soldats en service ac- 
(art. 58 G. F.), ils sont déûnitivement déchus de leurs 
lits sur les immeubles miri, et l'héritage se répartît 
reles héritiers présents au moment du décès du decuj'us. 
Tsi, sauf le cas de preuve certaine, survenue dans un dé- 

de trois ans, l'absent est considéré comme mort, au 
ment de l'ouverture de la succession en terres miri. 
i loi du chéri, applicable aux terres mulk, le considère, 

contraire, comme ayant vécu jusqu'à la déclaration 

sa mort). 

D'après l'article 57, les terres miri, appartenant à une 
'sonne disparue depuis trois ans, et dont on ignore si 
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par ses parents, ou à défaut de ceux-ci, par un 
de confiance, désignée par le juge. Le Code ton. 
le pas des terres qui se trouvaient en possess: 
dat, lors de son départ. Mais, on doit admettre 
que la possession lui en est conservée jusqu'à 
lion de sa mort. 



Causes d'exclusion de la succession en ce qu 

i MIRI 



170. — Les causes d'exclusion de la successi 
par la loi du chéri, sont, comme on l'a vu plus h 
vage, le meurtre, la différence de religion, la di 
nationalité (V. n" 14d sqq). 

Le Code foncier les maintient à l'égard des 
mais avec quelques modifications. 

L'article 112 du Code foncier traite des droit 
raux des esclaves et des affranchis, en matiët 
miri. Il est ainsi conçu : 

« Tout esclave mâle ou femelle qui, du conse 
son maître, et par l'entremise de l'autorité c 
aura acquis la possession ou la concession d'une 
pourra être dépossédé par son maître, ni avai 
son affranchissement ; celui-ci ne pourra faire 
d'ingérence à cet égard. 

» De même, si le maître décède avant l'escla^ 
tiers ne pourront faire acte d'intervention sur h 

» Si l'esclave décède avant d'avoir été affran 
sa terre n'est transmissible à personne par hé 
sonne autre que les associés, cointéressés ou h; 
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hériter des terres de la victime ; il n'a pas 
au lapou ». Une disposilion additionnel 
uvcl 1792, étend pour les terres rairi, l'ii 
céder aux complices du meurtrier. 

172, — Excluftion pour cause de diUé 
(Ithilafi millelen).— L'article 109 du Code 
pour les terres miri, l'incapacité récip 
sion causée par la différence de religii 
mile h la distinction entre musulmans et 
il est ainsi conçu : « Les terres des musii 
point par succession à leurs héritiers n< 
inversement ; les non musulmans n'ont î 
pou sur les terres des musulmans et im 

173. — Exclusion pour cause de digère 
(Itliilafi-darcii), — Comme on l'a vu plus 
chéri tel qu'il est interprété par la doctrii 
aussi bien les sujets ottomans de la suci 
gers que ceux-ci de la succession des o 
terre miri, si elle ne peut de même passi 
d'un ottoman à un étranger, est au C( 
sible par héritage, d'un étranger à un i 
110 du Code foncier s'exprime en effet ci 
biens fonds d'un sujet ottoman ne pei 
rais par succession à ses héritiers non < 
ritiers non ottomans d'un sujet ottoma 
plus de droit au lapou ». 

Ainsi l'article 109 établit expresséme 
de l'exclusion pour cause de différence 
l'article 110 s'est borné à exclure les h 
mans, sans spécifier, comme le précédenl 



* 
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analogio, les dispositions du droit de chéri, qui vise la 
différence des nationalités, alors que le Code foncier se 
borne à parler d*ottomans et de « non ottomans ». Du 
reste, un ordre adressé par le ministre de l'Intérieur, au 
vali de Salonique, en date du 7 Temouz 1302, n** 66, spé- 
cifie nettement que la terre miri est transmissible par hé- 
ritage entre étangers de nationalité différente. 



ÉÉ: 
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m. — De I2G4 à la promulgation du Code 
1274), la lerro miri passe par héritage. 

1° graluilement aux enfants des deux sexes, et 
oit le sexe du de cu/us. 

2" comtrc paiement de la valeur, aux petits-enfa. 

IV. — D'après le Code foncier, la terre mi 
Tatuilement : 

Aux enfants des deux sexes. 
Au père, 
A la mère. 

L'article 59 du Code foncier contient l'énumé 
;eux qui peuvent revendiquer la lerre miri, cor 
nent de sa valeur {Cf. § 46, p. 99). 

Les personnes admises à recueillir graluitemei 
lession à la terre miri, sont appelées « ashab- 
>ossesseurs de ce droit spécial d'héritage miri 
)osition aux « ashab-i-irs », héritiers selon la loi 
( possesseurs de l'héritage ». 

Ceux qui peuvent revendiquer la possessioi 
paiement de la valeur, sont appelés « ashab-i 
possesseurs du droit de tapou ; « lapon » signi 
.ement a signe de soumission ». Le « tapou miss 
nrionlant de ce que doit payer celui qui reçoit 
■erre miri ; il est à peu près équivalent à la val 
,erre. Nous traduirons les mots ashab-i-taj 
( ayants droit au tapou », entendant par là ceu. 
l'absence d'héritiers, peuvent exercer une sorte 
de préemption sur la terre laissée vacante. 

V. — ■ Législation actuelle. Les dispositions 
foncier ont été abrogées ou modifiées par la 
Mouharrem 1284, spécial» à la succession des te 
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iveur des petits enfants qui sont substitués à leur père et 
leur mère. L'époux survivant a droit à un quart des biens 
înds transmis par succession aux héritiers compris entre 
! 3' degré (inclusivement), et le 7* degré (inclusivement). 

En maintenant les dispositions du Code de la propriété 
ïncière, en ce qu'elles ont de compatible avec elle, la loi 
u 17 Mouharrem 1284, laisse substituer trois classes d'a- 
ants droit au tapou » (ashab-î-tapou). 

Ce sont les licrilicrs, selon le chéri, d'arbres ou de cons- 
'uctions mulk, se trouvant sur les terres niiri ; 

Les copossesseurs du fonds ou de servitudes foncières ; 

Les habitants du lieu où se trouve la terre laissée va- 
ante, lorsqu'ils n'ont pas eux-mêmes assez de terres 
V. 11° 178). 

L'article II de la loi du 17 Mouharem ISSl a été complé- 
i, en ce qui concerne les droits de l'époux divorcé, par 
ne disposition en date du 29 Hebi-ul akhir 1289, ainsi 
onçue : 

a Lorsqu'un époux meurt, après un divorce révocable 
lalak-i-rcdji) u, mais avant l'expiration de 1' « Iddct », nu 
iprès la conclusion d'un mariage, mais avant sa consom- 
nalion, il succède aux terres éminé, son droit étant ad- 
nis par la loi religieuse (1). 

De même, si un liomme après avoir, se trouvant en état 
le maladie (maras-i-meviinde), répudié sa femme par di- 
'oi'ce uéfinitif, meurt avant l'expiration de 1' « Iddct », sa 



(1) Celte diapotilion. est mal tradiiilc dans Anstarchi Bey {Légitlx- 
itin otioinane), vol. I. (p. Î56). C'est par suite d'un contre-sens qu'il ne 
ise qu'un seul cas. d'ailleurs inintelligible, « lorsqu'un des époux di- 
vorces contracte un nouveau mariage avant l'expiration du délai ]6' 
gai et qu'il vient à mourir avant qu'il y eut commerce conjugal •. 
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Tients et les arbres mulk sont répartis entre ses héritiers, 
tnformément à la loi du chéri ; quant à la terre elle-mâme, 
le suit, à titre d'accessoire, la condition des biens mulk 
ii la recouvrent, et passe, sans paiement des droits de 
pou, aux héritiers de la loi du chéri. 
Ces dispositions de l'artiole 81 sont en contradiction 
iparenle avec celles de l'article 59, commenté ci-après 
', n" 178). D'après ce dernier article, les héritiers de biens 
ulk qui se trouvent sur les terres miri ne sont admis 
revendiquer le fonds, que contre paiement du droit de 
pou, ou à défaut d'héritiers spécialement qualifiés à re- 
leillir les terres miri. Mais celle contradiction disparaît 

l'on a égard à la nature des biens mulk situés sur le 
)nds. L'article 59 n'est applicable qu'aux terres de la- 
our auxquelles des constructions ou plantations mulk 
ont pas enlevé leur nature primitive. L'article 81 ne 
se, au contraire, que les terres miri auxquelles les 
instructions ou plantations qu'elles ont reçues ont enlevé 
ur nature primitive. Dans ce dernier cas, le fonds lui- 
lême n'a qu'une faible valeur, eu égard aux installations 
u'il supporte ; ce sont ces dernières, établies aux frais 
u propriétaire, qui constituent l'essentiel. Aussi, le fonds 
Liit-il, dans ce cas, la même condition que les installations 
mlk. 

Si le propriétaire d'une terre miri vient à mourir, sans 
lisser d'héritiers et d'ayants droit au tapou, et s'il y a 
ir le fonds des installations mulk appartenant à une autre 
ersonne, celle-ci peut, conformément à l'article 66 du Co- 
e foncier, revendiquer le fonds, pendant un délai de 10 
ns, à partir de la mort du propriétaire, en en payant îa 
aleur déterminée par voie d'adjudication (V. chap. VI). 



CHAPITRE V 

Concession des terres miri tombées en déshérence. 

isayantsdroitau tapou. Vente aux enchères de ces terres en 

Tabsence d'héritiers ou d'ayants droit au tapon. 



De la concession a nouveau des terres Mini 

TOMBÉES ES DÉSHÉRENCE 

177. — Lorsque le possesseur d'une terre miri meurt sans 
isser cl'hériiier qualifié pour la recueillir, en vertu des 
spositions précédentes, la terre ne retourne pas purement 
simplement au fisc, comme bien libre destiné à faire 
(bjet d'une nouvelle concession, mais un certain nombre 
1 personnes ont le droit d'être mises en mesure de la rc- 
mdiquer, contre paiement de sa valeur. 
Pour employer les termes du droit musulman, l'imm.^u- 
e ne devient pas simplement « mahloul », c'csl-à-dire 
rre vacante destinée à être mise aux enchères ; elle reste 
moustehak-i- tapou », c'est-à-dire soumise au droit de la- 
3U. On appelle « haqq-i-lapou », droit de tapou, le droil 
; revendiquer la terre contre paiement du (apou, ou d'une 
)mme égale à sa valeur. Le possesseur de ce droit esl 
îpelé « haq(|-i-tapou saliibi ». 



222 TRANSMISSION SUCCESSORALE 

terre n'est pas susceptible de partage, elle est donnée à ce- 
lui des habitants qui en a le plus besoin. Si, plusieurs en 
ont un égal besoin, celui qui aura servi dans Tarmée sera 
préféré aux autres. A défaut de ce motif de préférence, 
on procédera à un tirage au sort. 

Après avoir été ainsi adjugée, la terre ne pourra plus 
être réclamée par aucun autre acquéreur ». 

La première classe ci-dessus d'ayants droit au tapou, 
c'est-à-dire les héritiers, selon le chéri, des constructions 
et plantations mulk, ont droit à réclamer, contre paiement 
de la taxe, des parts égales de la terre miri ; c'est dire que 
leur quote part, dans la répartition de la terre miri, ne dé- 
pend pas de celle qui leur est attribuée par la loi du chéri, 
cette dernière n'intervenant que pour établir leur qualité 
d'ayants droit au tapou. Comme on l'a vu plus haut (n** 175), 
le cas où les héritiers selon le chéri sont ainsi admis à re- 
vendiquer le droit au tapou est bien distinct de celui où ils 
héritent gratuitement de la terre elle-même, devenue sim- 
ple accessoire des constructions ou plantations mulk, 
l'article 59 n'étant applicable que lorsque, malgré l'exis- 
tence de ces installations, l'immeuble « miri » conserve le 
caractère de terre de labour. 

S'il n'y a pas sur la terre miri d'installations mulk, ou s'il 
f/existe pas d'héritiers qualifiés pour les revendiquer, les 
personnes désignées dans la deuxième classe sont admises 
à faire valoir leurs droits au tapou. Quant aux installations 
mulk, elles bénéficient au fisc qui peut en faire l'objet d'une 
concession spéciale. 

Le droit au tapou des habitants de la même localité, 
n'est applicable, d'après l'article 18 de la loi du ta- 



Bl»». 



224 TRANSMISSION SUCCliSSC 

revendiquer, .contre paiement du tapo 
du délai. 

Lorsque l'ayanl droit au lajjou est 
actif ou en retraite, on lui accorde la 
pour une étendue de cinq dunums ; le 
reçoivent gratuitement deux dunums t 

Du CAS DE RETRAIT DE l'uN DES AYAN 
OU DE PLUSIEURS d'ENTR 

180. — Nous venons de voir (juc s'il 
droit au lapou, la terre miri laissée s 
tage par porlions égales, et contre p; 
entre les ayants droit au lapou. Lorsqi 
droit est déchu d?- la faculté d'cxerc 
par exemple, à la suilc de renoncial 
à l'égard de la part qu'il a abandonnée 

Les articles 62 et 64 du Code foncii 
égard, les deux cas suivants : 

ï. — Sur plusieurs ayants droit au la 
quelques-uns sont déchus de leur drc 
ficie aux autres ayants droit qui se li 
tions égales (art. 62). 

II. — Il existe des ayants droit de c 
lous ceux qui .appartiennent à la cl 
trouvent déchus. 

■ hans ce cas, les ayants droit de la 
doivent la terre contre paiement de sa 
lous les ayants droit au lapou renonce 
aux enchères. 

Le droit au tapou n'est pas transir 
(arl. 04). Si l'ayant droit meurt avant 
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Ainsi, le Code foncier établit les différences suivantes 
entre les conséquences de la simple absence de Thérilier 
d'une terre iniri visée par rarticio 74, et celles de sa dis- 
parition visée par Tarticle 75. 
W: , Si riiéritier est simplement al)sent, la procédure de t'a- 

f:- • pou reste suspendue pendant un délai de trois ans. 

|:; S'il a disparu sans laisser de nouvelles, et s'il n'y a pas 

|•^'. d'autres héritiers aptes à recueillir sa part, la procédure 

?^ de tapou est immédiatement appliquée. 

^< Après le délai de trois ans, cdui qui s'était absenté con- 

serve un droit de tapou; celui qui, avait disparu est dé- 
pouillé de toute revendication. 

Le motif de ces distinctions se trouve dans le principe 
exposé plus haut, d'après lequel, lorsqu'une terre miri re- 
vient par héritage à une personne disparue, la mort de 
cette personne est présumée à dater du moment de la dis- 
parition, et considérée' comme légalement établie, du 
moins au regard de ses droits successoraux sur les terres 
miri, si elle ne reparaît pas trois ans après l'ouverture de 
Id succession. Elle est ainsi traitée comme n'ayant jamais 
eu la qualité d'héritier, et par suite, comme n'ayant pu re- 
cueillir de droit au tapou. 
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Vente aux enchères de la terre miri en l'absence 
d'héritiers ou d'ayants droit au tapou 

182. — Lorsque le possesseur d'une terre miri meurt sans 
laisser d'héritiers, du d'ayants droit au tapou, ou lorsque ces 
derniers renoncent à exercer leur droit, la terre devient 
« mahloul, proprement dit » (sirf mahloul), elle est mise 
aux enchères et concédée au plus offrant (art. 60, C. F.). 

Si les ayants droit au tapou sont incapables, c'est-à-dire 
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réelle (le Code civil admet la rescision en matière d'im- 
meubles pour une lésion du cinquième (art. 65, C. C.) ; 
on peut exiger de Tacquéreur, pendant une période de 
dix ans, à compter de l'adjudication, qu'il acquitte Ja 
différence entre la valeur réelle à la date des enchères et 
le prix auquel l'immeuble lui a été adjugé (art. 87, C. F.) ; 
s'il s'y refuse, le prix lui est remboursé et l'immeuble re- 
mis en vente. Après l'achèvement du délai de dix ans, 
l'acquéreur doit être laissé en tranquille possession, cette 
période étant celle par laquelle se prescrivent les droits 
du fisc. 

Le même article 87 du Code foncier atteint l'ayant droit 
au tapou qui n'aurait payé, pour la terre concédée, 
qu'un prix inférieur du cinquième à la valeur réelle. Il peut 
être, comme l'adjudicataire, invité, pendant un délai de dix 
ans, à acquitter la différence entre ce qu'il a payé et la va- 
leur, au moment de la concession. S'il s'y refuse, la terre 
est offerte aux autres ayants droit, et, à défaut de leur ac- 
ceptation, elle est vendue aux enchères. 



•«L 



230 DES VAKOUF 

mulk du fondateur, afin que l'usufruit en soit consacré â 
des aumônes ii (1). Du mot habs, e^^t tiérivé le mot habbous, 
employé daii» les pays arabes. cummc synonyme de va- 
kouf. 

Le mot de \akf s'aj>plK|Ue propremcnl à l'acfe par lequel 
un objet est aiusi consacré à une destination pieuse. On 
désigne, par vakouf, l'objet ainsi coiisaeré, ou l'œuvre qui 
en béiiéricic. 

La loi religieuse régit seule les questions concernai)! 
le mode d'institution des vakouf, et les conditions de k'ur 
validité. 

La législation moderne a dû, cependant, s'occuper ai 
leur administration, particulièrement en ce qui concerne 
les biens vakouf, dont la jouissance est concédée à des 
particuliers, avec faculté de la transmettre à leur descen- 
dance (vakouf ù double redevance et à redevance fixe). 

Conditions nécessaibes a l'institution d'un vakouf 

184, — L'inslitulion d'un vakouf suppose les éléments sui- 
vants : 1° une personne capable de disposer de son bien ; 
2" une œuvre ou une destination quelconque, susceptible de 
bénéficier d'uu vakouf ; '3° une chose susceptible d'être ren- 
due vakouf, 

ISo. — I. Du londak-ur du lakout (vaUil). — L'institu- 
tion d'un vakouf constitue un acte de disposition gratuite 
émanant du fondateur. Celui-ci doit donc posséder la capaci- 
té nécessaire pour disposer de ses biens à titre gratuit (2) ; 

(DMalteka. I. p, 361 (Voir pour les théories sur la propriété, n'isr. 
(2) Orner Hilmi. Ahkixm-i-evhaf. n- 56. (V. !I« partie, chap. ii). 



il doit êlrc libre 
(akil). Un vakouf 
parmi esclave, à 
tre, ni par un de 
dite pour cause 
bilité (V. IP parti 

Le vakouf cons 
mortelle (n" 50), i 
une disposition, f 
Ainsi, si une pen 
de ses biens, peni 
ses créanciers pi 
et le rapport des 
même, si une p( 
kouf plus du tie 
ladie, les héritiers 
pour ce qui dépi 
tiers peuvent, ce] 
rendre valable la 
de la succession 
qu'autant qu'elle 
Chaque héritier i 
et d'en faire profl 
dont il est lésé. 

L'acte de coiist 
volonté (riza) du 
once de la contra 

Il n'importe pa 



[1) Orner Hilmi, lO: 

(2) Orner Hilmi. n' 
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* 

ger, musulman ou non musulman, ou qu'il appartienne à 
une religion différente de celle des personnes à qui pro- 
fitera le vakouf . 

Comme le dit expressément Omer Hilmi (n° 60) : « Si un 
musulman fait son bien vakouf au profit de pauvres non 
musulmans, ou si un non musulman fait sa propriété 
wakf, au profit de pauvres musulmans, ces vakouf sont 
valables ». Comme ce jurisconsulte Ta enseigné à son 
cours, la différence de religion entre le fondateur du va- 
kouf et celui qui en a la jouissance, ne s'oppose pas à la 
validité de la fondation, car, « le but du vakouf est le bien 
de toute l'humanité ». 

186. — L'expression de la volonté de créer un vakouf 
(rukn-i-vakf) n'est soumise à aucune forme déterminée ; il 
suffit qu'elle fasse entendre clairement l'intention du fonda- 

• teur. Omer Hilmi (n° 45) observe que le vakouf peut être 
institué par un muet, au moyen de signes connus. 

La déclaration de volonté de créer un vakouf doit être 
faite en présence de deux témoins ; un simple écrit (kita- 
bet) ne suffirait pas à cet effet, à moins que le contenu n'en 
ait été porté à la connaissance de deux personnes au 
moins. 

187. — Le vakouf doit être constitué à titre définitif, dès 
l'acte de fondation. Si l'on a fixé une condition à laquelle est 
subordonnée la création du vakouf, ou une date à partir de 
laquelle il sera fondé, la constitution du vakouf est nulle. 

Ainsi, une personne ne peut constituer son bien vakouf, 
à partir du moment de sa mort, à moins de le faire par acte 
de dernière volonté. 

D'ailleurs, l'instituant peut valablement constituer son 
bien vakouf en en réservant l'usage ou les revenus pour 
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lui-même ou pour ses enfants, les pauvres ne devar 
profiter qu'à l'extinclion de sa descendance. Il peut é 
ment poser pour condilions que les revenus du va 
serviront d'abord à payer ses dcties (1). 

De même, la constitution du vakouf n'est pas valaJ 
le fondateur s'est réservé la faculté de l'aïuiuler, ci 
o fixé un moment à partir duquel 'le bien dont il auraii 
posé cesserait d'ôlrc vakouf (2). 



De la destination 

188. — La fondation d'un valvouf constitue uneespèt 
donation, c'est-à-dire un conirat qui suppose, en prin 
l'offre'du donateur, et l'acceptation du bénéficiaire {idja 
Ivaboul). Mais, cette donation étant faile généraleme 
faveur de personnes indéterminées, leur acceptatior 
melle ne pourrait le plus souvent être exprimée. Le si 
du bénéficiaire est, d'ailleurs, considéré comme une 
que d'acceptation, Mais le bénéficiaire d'un vakouf 
par son refus, annuler la fondation en ce qui le conc 
Si, par exemple, quelqu'un fait son bien vakouf, à la 
dition que les revenus en seront donnés à son fîls, et ( 
te aus pauvres, le refus du fîls le prive seul du pi 
du vakouf, qui est alors immédiatement affecté aux 
vres (3). 

Le but auquel est destiné le vakouf appelé « mec 
oun leh » doit constituer aussi bien en lui-même, que 
la pensée du fondateur, une bonne œuvre, c'est-à-dire 



(I] Orner Hilmi, 
(S) Orner Hilmi, 
;3) Omer Hilmi, 
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doil élre destiné, soit aux pauvres, soit k une fondation 
pieuse (1). 

Si le but du vakouf n'est pas spécifié, il profite aux pau- 
vres. Si le but est désigné, il doit l'êlrc clairement, mais 
l'expression « pour les pauvres » est regardée comme 
.-^ufflsanlc. 

11 n'osi pas nécessaire que l'teuvre à laquelle doil [iro- 
fitcr le vakouf existe dès le moment de la consLilulion ; 
un Lion peul être consacré ù une (jfitvro à cii5er, le cnii^li- 
lituanl peut égalenienl consacrer à ses enfants les revenus 
du bien rendu vakouf, alors (ju'il n'a pas encore de progé- 
niture (2). Les vakouf de ce genre sont désignés sous le 
nom de « Mounkatli-ul-ewel » « coupes au c )mmencc- 
monl », ])ar opposition aux « Mounkatti-ul-akhir » « cou- 
pés à la fin », (jui sont ceux dont le but est sujet à disparai- 
Irc, comme serait un vakouf desliné à une famille. Il exista 
également des vakouf « Mounkalti-ul-wessat » « coupés 
au milieu », c'est-à-dire dont l'objet peut ne pas exister 
pendant un certain temps. Les revenus des vakouf doni 
la destination n'existe pas encore, ou se trouve suspendue, 
ou n'existe plus, sont consacrés aux pauvres (3). 

Le vakouf doit être constitué pour l'éternité. Lorsqu'on 
peul supposer i|ue l'objet auquel le vakouf est destiné ces- 
sera d'exister à un moment donné, il y a lieu de désigner 
une seconde destination, qui sera éventuellement suli.-^li- 
luée à la première. Si cclje désignation n'a pas été faite, 
le vakouf profite aux pauvres, ù défaut des bénéficiaires 
primilifs. 

(1) MoulleU, foc. cit. 
(I) Orner Hilmi, n° 80. 
[3] Orner Hilmi, n"' iiO, lil. sqq. 
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189, — Le foiidateiir peut, comtr 
ver à sa famille les revenus du vak 
diqucr lui-même la manière dont 
lis, et les parents qui seroni appe 
faut de dispositions sufiisammei 
les règles suivantes pour l'int^rpr 

1" Si le fondateur n'a désigné q 
ne comprend sous ee terme, qu( 
à l'exclusion des suivantes (ahfac 
expressément ajouté : « mes enfa 
en génération ». 

2° Par les termes « evlad-i-evla 
on ne comprend pas seulement 
les générations suivantes ; . 

3° Si le fondateur a allribué It 
ses descendants, en ajoutant (juo 
sa part reviendra à ses enfants, i 
fants la part de leur auteur aus: 
d'autres membres de la génératit 

Lorsque ceux-ci ont tous disj 
lagcnt en autant de portions qu'il 

■i" Si la jouissance a été rése 
parents », le degré doit être cor 
la parenté (V. n" 160). - 

L'instituant peut, d'ailleurs, dé' 
vient, ceux de ses parenis qui 
il peut désigner, par exemple, 
ceux de ses descendants qui hab 
sion des autres, ceux qui sont . 

(1) Orner Hilmi, 113, sqq. 
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ignorants, ceux qui sont pauvres, en excluant les 

riches, etc. (1). 

r 
>■ 
p^: De la chose rendue vakouf 

190. — La chose rendue vakouf (mal-i-mevkouf, mahal-i- 
vakf), doit être généralement un immeuble parce que ce der- 
nier a, plus que les choses mobilières, le caractère d'éter- 
nité. Mais Tusage s*est établi de créer vakouf des objets mo- 
biliers, tels que des livres, des exemplaires du Coran, des 
tapis, des meubles, des vases de cuivre, des parures et 
|V des vêtements destinés à être prêtés aux fiancés, le jour 

Isi des noces, une somme d'argent destinée à être prêtée aux 

%■:'■ pauvres sans intérêt, etc. (2). 

f •: La chose rendue vakouf doit exister au moment de la 

r/ constitution (3). Ainsi l'on ne pourrait rendre vakouf des 

créances qui ne sont pas encaissées. Cependant, on 
peut, par acte de dernière volonté, faire un vakouf de l'ob- 
jet d'une réclamation, mais ù la condition que la valeur de 
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f.-- cet objet ne dépasse pas celle du tiers de l'héritage. 

I L'existence des droits appartenant à des tiers n'empê- 






1^ ■ . che pas qu'une chose puisse être valablement rendue va- 

kouf ; ainsi l'on peut constituer vakouf un bien loué ou 



h. 



|f hypothéqué. Mais le vakouf n'a d'existence réelle, qu'à 

s; partir du moment où cessent la location ou l'hypolhèque. 

K\ Si celui qui a constitué vakouf un bien hypothéqué vient 

jf.' 

f 

I . (1) Orner Hilnù. n» 146. 

I (2) Moulteka, I, p. 368. Orner Hilrni, n© 88. 

I' L'imam Mehmed reconnaît la valeur légale de ces vakouf; mais d^a- 

^ près Abou Joussouf on ne peut rendre vakouf des objets mobiliers 

1 qu'à litre d'accessoires d'un fonds, à moins qu'il ne s'agisse d'objets 

^■'■- pouvant être employés dans la guerre sainte. 

(3) G. C art. 159. 

/ 
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à mourir sans avoir payé sa dette, la conslitution d 
kouf n'est valable que s'il existe dans la succession 
très biens disponibles, dont la valeur suffise à désiu 
ser le cféuncior liypolhécairc (1). 

Si quelqu'un conslilue en vakouf un bien dont il i 
térieurement disposé par testament, le legs est con 
comme révoqué el le vakouf est valable. 

Il n'est pas nécessaire que le bien rendu vakouf 
tilue un tout distinct ; on peut valablement conslitu 
kouf une portion d'un bien indivisible de sa nati 
moins que l'immeuble ne soit destiné à un cimetiè 
une mosquée (2). 

Le bien rendu vakouf doit être déterminé (moual 
connu (mâloum). Cependant, il n'est pas nécessaire 
terminer les limites de l'immeuble constitué vakouf 
a suffisamment spécifié quel est le bien dont il s'agît. 

On peut rendre vakouf des arbres et des bâtiments 
rémenl du sol où ils se trouvent, à la condition qu 
soient pas « moustehak ul kal », c'esl-à-dire que pe: 
n'ait le droit de les couper ou de les abattre. Une pei 
possédant sans droit le fonds d'autrui et y ayant 
des arbres, ou le possesseur d'une terre miri aya 
des plantations, sans l'autorisation des autorités, ne 
raient rendre vakouf les arbres ainsi plantés, car d 
premier cas, le véritable propriétaire, et dans le s 
le beil-ul-mal, ont le droit de les abattre. Mais o 
valablement créer vakouf des arbres plantés si 
terre miri sans l'autorisation administrative, lorst] 
plantations sont faites depuis plus de trois ans, p 

(l) Moatlekn, loc. cil.. Orner Hilmi. n" 61, sqq. 
(2J Orner Hilmi, n^ei. 
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l-mal ne peut plus, dès lors, en réclamer l'enlève- 
n° 79). 

- En règle générale, on ne peut constituer vakouf 
biens dont on a la pleine propriété, c'est-à-dire des 
ilk. Cependant, le sullan peut consacrer lui-même 
iser des particuliers, ù consacrer des terres miri, ù 
tination vakouf : le vakouf est alors dit impro- 
dénommé, (ghair-i-sahih). Tel est le cas visé par 
4 du Code foncier. 

vakouf improprement dénommés comprennent : 
terres distraites du domaine public par des siil- 
par des particuliers avec l'autorisation du souve- 
vue d'ôlrc consacrées à une œuvre vakouf. 
sorte de constitution de vakouf consiste dans 
ion à l'œuvre qui en bénéficie, d'une partie de re- 
iblics. 

lEagc du vakouf est limité à la perception au pro- 
fondation des dîmes et taxes pesant sur les terres 
:oussoumat-vé-achar) qui, dans les autres cas, 
îues par le beil-ul-mal. 

î autres égards, ces terres sont traitées comme 
iri ordinaires et régies par le Code foncier. La 
priété (rakkaba) et le droit de concéder la posscs- 
ukkouk-i-tessaroufié), par suite, celui d'encaisser 
lu tapou, demeurent réservés au beit-ul-mal. 
peut arriver aussi que des terres miri aient été 
vakouf, avec l'autorisation des sultans, dans des 
(is telles que la nue propriété et la perception des 
dîmes (roussoumal-vé-achar) étant conservées au 
lal, la possession en ait été transférée à la fon- 
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l'aide de terres miri portent également le nom de lakhcis- 
j sat (destination, affectation), parce que la propriété n'en 

est pas conférée à l'œuvre vakouf , mais que celle-ci ne bé- 
i néficie que de l'affectation de certains droits ou revenus 

appartenant à l'Etat. Un vakouf takhcissat peut être cons- 
titué par des immeubles mulk. Tel est le cas, si les im- 
pôts à percevoir sur des biens de cet ordre, ont été affec- 
tés par le sultan à une (ruvre vakouf (1). 

On peut citer comme- exemple de ces takhsissat, le va- 
kouf de l'île de Thassos, dont tous les revenus ont été affec- 
tés par le sultan Abdul Medjid à des œuvres pieuses fon- 
dées à Cavalla par le khédive d'Egypte, Méhémet Ali. Les 
fonctions de moutevelli de ce vakouf sont réservées à la 
famille khédiviale. 

Il semble qu'on puisse également faire rentrer dans cette 
catégorie les vakouf exceptionnels (mustessna) des con- 
quérants musulmans (gouzat), dont il sera parlé ci-après 
(V. n° 198). 

Irrévocabilité du vakouf 
Procédure de confirmation judiciaire (tesdjil) 

192. — Nous avons exposé ci-dessus, les conditions né- 
cessaires pour qu'un vakouf so'it valablement institué : capa- 
cité de l'instituant, expression nette de sa volonté de créer un 
vakouf définitif, sans condition suspensive ou résolutoire, 
acceptation expresse ou tacite du bénéficiaire, enfin, con- 
sécration au vakouf d'une chose appartenant en toute pro- 
priété à l'instituant, sauf les cas où une terre mrri est ren- 
due vakouf avec l'autorisation du sultan. 



(1) Orner Hiimi, no 137. 
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Ces conditions étant remplies, le vakouf est \ 
institué (sahih). Il n'en résulte pas qu'il soit : 
(lasim). 

Des divergences essentielles existent, en effei 
jurisconsultes de l'Ecole hanéôte, sur les cond 
lesquelles un vakouf, institué du vivant du ion 
quiert lo caractère d'irrévocabilité. Les troi: 
suivantes sont également admises par la doctrii 
risprudence. 

1° D'après Abou Hanifa, l'acte de constttui 
kouf est, comme le prêt (iaré), essentiellement 
Même, lorsque la chose rendue vakouf a été dé] 
« moutevelli », le fondateur qui en a conservé l8 
peut révoquer le vakouf et le reprendre pour li 
comme sa propriété mulk. Après sa mort, st 
conservent le même droit. 

2" D'après l'Imam Mehemed, le vakouf cesse i 
cable, lorsque la chose a été livrée au moutei 
nistraleur du vakouf), cette tradition ayant po 
mettre fin à la propriété du fondateur. 

3° D'après l'Imam Abou Youssouf, l'acte d 
tion de vakouf est essentiellement irrévocable, i 
teur, par la seule déclaration « vakf etdim » « , 
kouf », perd la propriété de la chose rendue va 
même d'en avoir fait la remise. 

Tout juge appelé à décider sur une revendi 
dant à obtenir la restitution d'un bien vakouf 
ter l'une ou l'autre de ces Ihéories, Mais, lorsc 
ment est intervenu concernant une fondation, 
adoptée est définitive et ne peut plus être annu 
autre jugement invoquant une théorie différei 



bBS VA&OUf 

e le juge a déclaré une fondation irrévocable par 
îtion de l'une des deux dernières théories, un autre 
le pourrait plus en prononcer la révocation, en se 
it sur l'opinion d'Abou Hanifa. 
L donc imaginé, pour parer aux incertitudes que les 
ences de la doctrine peuvent laisser subsister sur 
îcabililé du vakouf de recourir à une procédure 
ifirmation judiciaire (tesdjil). Le fondateur feint, à 
3t, d'entrer en procès avec le moutevelli du vakouf 
1 a consacré son bien, et d'en réclamer la restitution, 
;e vérifie d'abord si toute les conditions nécessaires 
a validité du vakouf ont été remplies ; si le vakouf 
pas valable, comme ayant été fondé par un incapa- 
pour tout autre motif, la nullité devrait en être pro- 
. Les conditions de validité étant remplies, le juge, 
Dpriant l'une des deux doctrines tendant à l'irrévo- 
i, rend, par sentence, 1& vakouf irrévocable. 

fondateur n'a pas exercé de son vivant la procédure 
djil, la revendication doit être faite par ses héri- 
[fin de savoir si le bien rendu vakouf doit ou non 

dans la succession. Si le jugement conclut à l'irré- 
ité du vakouf, ils demeurent sans recours, 
I serait de même pour les créanciers du fondateur 
ikouf, si l'actif de la succession était insuffisant 
îs désintéresser. Mais, ils seraient sans recours sî 
:édure de tesdjil avait eu lieu du vivant de l'insti- 



loctrine est unanime à reconnaître que le .vakouf 
lé par acte de dernière volonté, est essentiellement 
able. La procédure de tesdjil ne peut donc lui être 
lée. Le vakouf fondé par testament est, cependant. 
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II doit èlre procédé de même, lorsqi 
sont constitués vakouf au profit d'œu 
mânes (1). 

Lorsque le moutevelli d'un vakouf ac 
pour le compte de la fondation, il est d< 
vrer un titre en son nom. Il doit se prés 
gc religieux avec le vendeur, pour faire 
claration d'achat, en même temps que 
[ion du vakouf. Sur le vu de la décision 
confirmant la validité du vakouf (hudjel 
reau du cadastre procède à l'enregistre 
vakouf, mais sans délivrer de litre (2). 

Par contre, lorsque la possession d 
kouf est concédée à un particulier soi 
double redevance (V, chap. III), soit coi 
fixe (V. chap. IV), l'adminislration du ca( 
inscrit au registre foncier la nouvelle q 
ble, délivre à l'acquéreur un titre poss 
sont renouvelés à toute transmission d 
transfert ou par succession, dans les 
que ceux qui sont délivrés pour les b 
terres miri. 



(1) iBstrucLion adreis^e au bureau du cadastre 
le Verghi ee crazi medjmouatii de 1301 {I) n- 3, 
par les circulaires du miaislère du cadastre du i 
et 10 Kianoun-i-evel 1310. Moaharrerat-i-oamoi 
£6. Cette mtthode conforme i la légialation relig 
Été observéepar les autorités compétentes. 11 est i 
vent que des maisons de cultes (églises) et des ici 
iuscriles au nom de leurs consulats ou de la comn: 

{1) Instruction du ministère du cadastre du 7 
rerat-i-oamoamié. années 130!)-10. p. 5. 
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D'une manière générale, il doit tenir compte des désirs 
;primés à ce sujet dans l'acte de fondation qui peut avoir 
isigné telle ou telle catégorie de personnes (imams de 
Ile mosquée, professeurs de telle école, etc.) 

L'administration d'un bien vakouf ne peut être exercée 
jc par une personne majeure et raisonnable (rechid) et 
ipablc d'administrer les affaires du vakouf ; cependant 
1 fondateur du vakouf peut confier la charge de moutevelli 

un mineur ; dans ce cas, le juge doit désigner, pour ad- 
linislrer le vakouf jusqu'à 'la majorité du moutevelli, un 
implaçant (kalmakam) réunissant les conditions de ca- 
icité requises. 

Les femmes ne sont pas exclues de l'administration des 
iens vakouf ; comme le fait observer Omer Hilmi (n° 
B6), si le fondateur a stipulé que le moutevelli serait le 
lus capable de ses enfants, le juge devra décider sans 
ue les enfants mâles aient à cet égard aucun droit de 
■référence. (1) 

165. — En principe, tout administrateur d'un bien va- 
ouf est soumis à la surveillance du ministère de l'evkaf, 
ui a remplacé à cet effet les autorités diverses entre les- 
ucllcs le fondateur du vakouf pouvait anciennement dé- 
gner celle qui serait chargée de celle surveillance (Grand 

izir. Cheikh ul Islam, Grand Mufti, juge de Constanti- 
oplc, etc. (2). 

Les juges religieux sont chargés de représenter le minis- 
tre de l'evkaf pour la surveillance de l'administration 
es biens vakouf. 



(1) Orner Hilmi, n*30i, 
(5) Omer Hilmi, n' 34. 
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vakouf ainsi administrés par un moutevelli spé- 
)us la surveillance du ministère de l'evkaf, sont dé- 
sous le nom d'evkaf-i-moulhaka, ou ghalr-i-mas- 

— Mais un grand nombre de vakouf sont dé- 
s de moutevellis spéciaux, et administrés dïrecte- 
lar le ministère de l'evkaf. On les appelle evkaf-i- 
ita ou « dont l'administration est saisie ». Ils se 
t en deux classes déterminées par leur origine, sa- 

3s vakouf créés par des sultans ou par leur famille 
i-chérifé). Los fonctions de moutevelli de ces va- 
pparliennent au sultan qui les transfère au miniâ- 
: l'evkaf. 

es vakouf administrés par le ministère de l'evkaf, 
i a saisis (masbout), à l'extinction de la famille du 
!ur, lorsque l'administration en avait été réservée à 

— On distingue, enfin, sous le nom de « muslessna » 
lionncls), une troisième catégorie de vakouf que le 
'elli administre en toute indépendance, et sans au- 
ilervention du ministère de l'evkaf. 
! catégorie comprend : 

!S biens appartenant à des églises des cultes non mu- . 
18 ; l'administration en est confiée aux chefs religieux 
i^erses églises (évêques, patriarche, exarque, etc.) 
it considérés comme moutevellis. 
es fondations de quatre grands personnages reli- 
(eisé-i-kiram, les hommes vénérables), qui sont 
-i-BekIache Véli, fondateurs des deux grands ordres 



ïrleiiant à l'adrainislration publique du cadastre, la- 
ie se Irouve exclue de toute immixtion dans l'inté- 
r du vakouf. La famille bénéficiaire concède généra- 
ïnt les terres comprises dans le vakouf à des parti- 
irs, contre paiement du tapou, dans des conditions 
tiques aux concessions de terres miri. Lorsque le pos- 
eur d'une de ces concessions vient à mourir, la suc- 
ioH est réglée comme celle des terres miri ; en cas de 
mce de l'héritage, la terre est concédée, à nouveau, 
re tapou, par le bénéficiaire ; eu cas de vente forcée, 
r cause de dettes, c'est la famille du bénéficiaire qui 
procéder aux enchères, comme le ferait l'administra- 
du cadastre pour les terres miri. Sur les vakouf 
lo grande étendue, comme le sont ceux de la famille 
3nos, dans le vilayet de Salonique, il a été institué par 
amille, des administrations spéciales, appelées levliet 
aieti, ou tevliel kaîniakamliglii, qui délivrent les titres 
possession. 

e seul impAt payé à l'Etal, sur ces vakouf, esl le ver- 
mais les bénéficiaires du vakouf ont à supporter, eu 
ières de routes d'école, etc., toutes les charges incom- 
; à l'Etat. 

Division des immeubles vakouf au poip^t de vue 

DE LEUR MODE d'uTILISATION 

)9. — Si l'on se place au point de vue de l'utilisation 
biens vakouf, on distingue entre eux deux grandes 
gories : 

Les immeubles directement utilisée par les fonda- 
s pieuses, mosquées, écoles, hôpitaux, bibliothèques, 
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fontaines, hôtelleries publiques (imar: 
Ces immeubles' sont désignés sous le n 
kbalrié (fondations pieuses). 

2° Les biens dont les revenus servt 
fondations vakouf. Ces biens peuvent 
(vignes, jardins, bouliques, etc.), de; 
dont les intérêts servent à l'entretien di 
cic. On les désigne sous le nom de mou 
plus spécialement le nom de moussak; 
de rapport, consistant en conslruclii 
toit. 

Ces immeubles peuvent être exploité 
pour le compte du vakouf. Le plus soi 
à court terme, ou concédés moyemi; 

200. — On appelle vakouf à simple 
delou), les immeubles donnés à locatio 
pour un temps déterminé par mois ou \ 
baux à consentir par l'administration, 
par l'inslituant. A défaut de prescriptio 
dateur, 'le moutevelli ne peut louer les 
que pour trois ans, et les maisons, poi 
s'il y a avantage à consentir des baux 
rée, le moutevelli doit obtenir, à cet efl 
juge (1). 

Le locataire d'un vakouf à simple '. 
très droits que ceux d'un locataire ord 
(ituer l'immeuble à l'expiration du bai' 
der son bail sans l'autorisation du moi 

(i) Orner Hilmi, n* î73. sqq. Loi sur les lo 
ewel, 1291, art. 7. D. III. 
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Lire par héritage. Le contrat cesse au moment de sa 
rt. 

'ependant, lorsqu'un bfttiment vakouf à simple loyer 
it à être incendié ou démoli, s'il n'existe pas de ressour- 
sufSsantee pour le reconstruire, et qu'il ne se trouve 
sonne qui consente à prendre le fonds à loyer, en ac~ 
tant la charge de reconstruire le bâtiment, le moute- 
li peut, avec l'autorisation du juge et celle du souverain, 
concéder la possession pour une longue durée, soit 
yennant une double redevance (bil idjaréten) (V. chap. 
I, soit moyennant une redevance fixe (moukatea) (V. 
ip. IV) (1). 

-'article 38 de la loi du 19 Djemadi-ul-akhir 1280 (2) 
lit de trois mois à deux ans de prison, la transfonna- 
1 illégale en location à double redevance d'une loca- 
1 à loyer simple ou à redevance fixe. 



) Orner Hilmi, n 
I) D. II, p. 146. 
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l'origine des vakouf à double redevance (I). 
imeubles vakouf n'étaient, primitivement, jamais 

que contre un simple loyer (mouédjélé), servant 
ien du vakouf, et subsidiaire ment aux améliora- 
ux réparations nécessaires de l'immeuble, 
à la suite de destructions réitérées, causées à 
I par des incendies, les revenus des loyers de- 
suffisants pour procéder aux reconstructions, 
vant plus trouver, d'autre part, de locataires con- 
prendre la reconstruction à leur charge, avec fa- 
e rembourser sur les loyers à échoir, on vit se ta 
rce des revenus de plusieurs vakouf. 
trouva d'issue à celle difficulté que dans l'appli- 
ce principe de la loi du chéri : « la nécessité rend 
]ui est défendu », et l'on eut recours au commen- 
i XP siècle de l'hégire, au procédé suivant : lors- 
■essourccs manquent pour reconstruire un édi- 
if, et que l'on ne trouve pas de locataire disposé 
îprendre le relèvement, le juge peut autoriser !a 
^tion du vakouf à simple loyer en vakouf à dou- 
ance. Si celte décision esl approuvée par iradé 
l'immeuble vakouf n'est plus loué pour un temps 
1, mais le locataire en devient possesseur pour 
Je sa vie, et peut en transmellre la possession à 
ts. Il doit, à cet effet, en outre du loyer annuel 
é), acquitter, au moment de l'entrée en posses- 

redevance appelée mouadjélé, proportionnée à 
Ju fonds et qui servirait originairement à relever 
iclion détruite. 

tlilmi, n" 187, el MasbaU de Djemadi-ul-akhir, IS84, D. I, 
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Comme ce dernier, le possesseur de l'immeuble vakouf 
à double redevance ne peut pas modifier, de son propre 
chef, la nature du fonds. Le fait d'élever des constructions 
ou de planter des arbres sur la terre vakouf, est considéré 
comme une modification de cet ordre ; il est soumis aux 
règles suivantes : 

P Lorsque des constructions ou des plantations d'arbres 
sont faites sur l'ordre ou avec l'autorisation du moutevelli, 
et à la condition que ces aménagements appartiendront au 
vakouf, ce dernier en conserve la propriété ; il en est de 
même, lorsque les plantations ou constructions sont faites 
par le moutevelli, pour le compte du vakouf. 

2° Si le possesseur fait des constructions ou des planta- 
tions sur un terrain vakouf, avec ses propres ressources 
et sans l'autorisation du moutevelli, mais avec l'intention 
d'en faire profiter le vakouf, les nouveaux aménagements 
appartiennent à ce dernier, et celui qui les a installés ne 
peut ni demander le remboursement de ses frais, ni laisser 
disparaître les constructions ou plantations. 

3° Si le possesseur ou le moutevelli construisent ou plan- 
tent, en proclamant leur intention d'agir pour leur propre 
compte, les constructions ou plantations deviennent pro- 
priété mulk de celui qui ies a aménagées. 

Mais le constructeur ou le planteur, ayant alors agi 
comme gassib (usurpateur), le vakouf est en droit d'or- 
donner l'enlèvement des constructions ou des plantations. 
Il peut aussi, s'il y trouve avantage, payer au construc- 
teur ou au planteur, soit le « moustehak-ul-kal-olarak », 
soit le « maklouen kimet » (n°*.61 et 82), suivant que l'un ou 
l'autre est le moins élevé ; ce paiement est fait sur les re- 
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ireux, tandis que la nue propriété (rakliaba) de- 
inlenuo à l'evkaf. De même que, pour les terres 
orisation du beit-ul-mal est une condition né- 
u Iransforl. l'approbation de l'evkaf ou du mou- 
être obtenue pour te transfert d'un vakouf à dou- 
nce. 

e du fl firagh » est la même que pour les terres 
comporte 'la déclaration du cédant et l'accepta- 
icquéreur (firagh etdim kaboul etdim). La com- 
ui recueille le « takrir » comprend, outre les 
qui y figureni pour les lerres miri {V. n" 103), te 
, s'il s'agit d'un vakouf ou l'evkaf moudiri, s'il 
. vakouf masbouta (V. n" 95). 
: entente des parties et leur capacité de s'enga- 
rgalement nécessaires à la validité du transfert 
f à double redevance. Le prix du transfert (be- 
ii), qu'un iradé de 1295, déclare saisissable ju- 
;nt pour les terres miri, l'est aussi pour les va- 
juble redevance en vertu d'un leskéré-i-samié. 
sur tous tes points au sujet desquels nous ne 
ms pas ici de dispositions spéciales, il suffit de 
T à ce qui est dit plus haut à l'égard du transfert 
miri. 
sfert effectué en étal de maladie mortelle (ma- 
) (V. n" 50), donne lieu aux observations sui- 

; te cédant (farigh) meurt après avoir transféré 
i cours d'une maladie mortelle, le transfert est 
t laisse des héritiers (V. n" 104) ; mais s'il n'y a 
tiers, te transfert est nul et le fonds revient à 
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l'evkaf comme bien vacant (maliloul) (1) ; si la r 
persiste sans amener la morl, le transfert est valab 
tous les cas. 

Le transfert consenti à un hériter au cours d'uni 
die mortelle, ne peut pas être contesté par les aut 
ritiers. 

Le transfert effectué à la condition que le cédant s 
tretenu sa vie durant, est valable en matière de vî 
double redevance comme à l'égard des terres mi ri 
cette condition doit être mentionnée dans le titre ( 
session (2). 11 en est de même pour le « firagh bi 
(constitution d'hypothèque) et le « ûragh bilistigla 
n°' 13i sqq). Il-est à remarquer que les vakouf à doi 
devance ne sont susceptibles d'hypothèques que lo 
sont transmissibles par succession étendue. 

Les taxes de transfert des vakouf à double rec 
sont fixées par l'arficlc 5 de la loi du 4 Redjeb 1291 
3 % et à 1 1/2 % en cas de firagli-bilvefa (consti^lutio 
polhèquc), ou de fekoulachlis-i-vefa (mainlevée d'h; 
que). 

Transmission successora/e (inliUalJ des vakot 
à double redevance. 



205. — La transmission par héritage de li 
vakouf à double redevance est admise par l'article 
loi du 9 Djema/.i-ul-akhir 1287 (4), disant que les 
sont transmissibles par transfert (firagh) et hérita 

(I) Orner Hilroi, n- SOS. 

(ïl Karar-i-ali du 19 Redjob 1296, D. IV, p. 372. 

(3) D. m, p. 459- 

(4)D. 11, p. 170. 
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tikal). Leur mode de succession n'est pas celui de la loi 
religieuse, le bail qui était le titre originaire du posses- 
seur du vakouf à double redevance prend fin par la mort 
du locataire, et la chose louée n'est pas transmissible par 
succession. 

La transmission par héritage des vakouf à double re- 
devance fut admise peu de temps après leur institution ; 
elle fut d'abord limitée aux fils et aux filles (1). 

La loi susmentionnée du 9 I)jcmazi-ul-akhir 1287, com- 
me celle du 17 Mouharrem 1284 (2), établissait, en matière 
de succession, une différence entre les cvkaf-i-masbouta 
et les evkaf-i-ghaïr-i-masbouta. Ces derniers continuaient, 
suivant la coutume antérieure, à n'être transmissibles 
qu'aux fils et aux filles ; la succession aux evkaf-i-mas- 
bouta était étendue, en outre, au père et .à la mère, aux 
frères et sœurs et à l'époux survivant (art. 5 de la loi du 
9 Djemazi-ul-akhir 1287). 

Ce mode de succession que l'article 6 de la loi du 17 
Mouharrem 1284 n'avait établi qu'à titre facultatif, pouvait 
également être étendu aux evkaf-i-ghaïr-masbouta, par une 
décision expresse du fondateur lui-même. 

La loi actuellement en vigueur, du 4 Redjeb 1292 (3), a 
aboli cette distinction et admis, pour les deux sortes de 
vakouf, le mode de succession des evkaf-i-masbouta. 
Mais, il résulte d'un karar du 2 Kianoun-i-ew^el 1291 (4), 
que ce mode de succession n'est que facultatif (ichtiari), 
et non obligatoire (medjbouri). Celui qui désire que la 



(1) D. 1, p. 225. 

(2) D. I, p. 225. 

(3) D. III, p. 459. 

(4) D. lïl, p. 463. 
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concurrence avec les héritiers du troisième au sixième 
{ré, mais sont entièrement exclus par les enfants ou 
its-snfanls : à défaut d'autres héritiers, ils recueillent 
lolalilé ; les droits successoraux des époux sont subor- 
inés à la validité du mariage, d'après la loi religieuse. 
Toutes les règles concernant l'absence, les droits de l'in- 
s conccptus, l'exclusion pour cause de différence de re- 
ion ou de nationalité, etc., applicables aux (erres miri, 
sont également aux vakouf à double redevance. 
\ défaut d'héritiers qualiliés, le valiouf à double rede- 
icc devient mahloul, el retourne à l'ovlial, qui le con- 
le à nouveau aux enchères publiques (art. 2). 
.es taxes successorales perçues sur les vakouf à dou- 
redevance, sont fixées par l'article 5 de la loi : 

i 15 pour mille pour le premier degré, 
30 — — deuxième, 

40 — — troisième, 

50 — — du quatrième au septième. 

;06. — Le possesseur d'un immeuble vakouf bil idjaréteïn 
peut pas le constituer vakouf, puisqu'il n'en a pas la 
)priélé mulk. 

1 peut, eopcudanl, avec l'autorisation du moutevelli et 
le du souverain, le consacrer à un établissement d'uti- 
: publique, lel qu'un hôpital ou une école. L'immeuble 
, alors, transféré en vakouf moukatcalou (V, n" 207), 
lis comme le premier bénéficiaire du vakouf se trouve 
isi privé des revenus à attendre des actes de traiis- 
t, des droits de mutation el du retour en cas de déshé- 
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une redevance fixe appelée idjaré-i-zemin (loyer du sol), 
ou moukatea. Le sol vakouf devient alors Taccessoire juri- 
dique des biens mulk qui le recouvrent, et aussi longtemps 
que ces biens subsister t, et que la redevance est réguliè- 
rement payée, le droit à la possession du fonds se transmet 
ipso facto à tout, nouvel acquéreur des biens mulk. On 
donne aux immeubles de ce genre le nom de moukatealou 
vakouf (vakouf à redevance fixe). 

On notera la différence essentielle existant entre les 
immeubles moukatealou qui, considérés indépendamment 
du sol, sont la pleine propriété des particuliers qui en 
jouissent, et les immeubles vakouf à double redevance, 
dans lesquels les constructions ou plantations appartien- 
nent à l'institution vakouf qui n'a fait qu'en céder la jouis- 
sance. 

Du fait oue les constructions ou plantations se trouvant 
sur un fonds vakouf, cédé moyennant une redevance fixe, 
appartiennent, en pleine propriété, au possesseur du sol, 
il résulte que ces biens, à la différence des vakouf à dou- 
ble redevance, peuvent être créés vakouf par leur pro- 
priétaire. S'ils sont consacrés à une fondation autre que 
celle à qui le sol appartient, le vakouf, propriétaire des 
constructions, devra payer le moukatea au vakouf proprié- 
taire du fonds. 

Tant que subsistent les plantations ou constructions 
mulk, les immeubles moukatealou vakouf se transmettent 
par succession et par vente, dans les mêmes conditions 
que des biens mulk ordinaires. 

La disparition des plantations et constructions mulk re- 
couvrant un terrain vakouf moukatealou n'entraîne pas la 
perte de la possession du sol, aussi longtemps du moins 
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double redevance s'accomplit en quinze années ; si quel- 
qu'un possède, pendant ee laps de temps, un vakouf à iou- 
' ble redevance, au su de celui qui en aurait la possession 
légitime, et sans que ce dernier en ait réclamé la restitu- 
tion, il acquiert par prescription le droit à la possession de 
cet immeuble. 

L'aveu (ikrar) du moutevolli est sans valeur, lorsqu'il 
est fait au préjudice du vakouf (1). 

La prescription n'a jamais lîcu en matière de vakouf 
dont les revenus sont consacrés au bien public (2). 



(1) Orner Hilmi,n 

(î) Eod.. n° US. 



■' ''.^ff' 



268 DBS GUEDIK 

quête admise, il recevait de la corporation un cerlifical 
(guedik hudjet), et, désormais, ne pouvait plus être éloigné 
du local où se trouvait l'outillage constitué guedik. Il va 
de soi que l'assentiment du propriétaire de l'immeuble ou 
du moutevelli, s'il s'agissait d'un vakouf, était indispen- 
sable à cet effet. L'entente nécessaire s'établissait directe- 
ment entre le fondateur du guedik et le propriétaire de 
la maison ou le moutevelli, qui accordait son assentiment 
moyennant paiement d'une première somme appelée 
mouadjelé, et fixation d'un loyer annuel atteignant en gé- 
néral vingt fois la valeur locative ordinaire du local. Au- 
cun propriétaire ultérieur de la maison ne pouvait dès lors 
rompre ce contrat. 

On peut donc considérer le droit de guedik comme un 
droit réel reposant sur la chose d'autrui qui, à l'origine, 
ne pouvait prendre fin que par la ruine de la maison sur 
laquelle il portait, ou par la renonciation du bénéficiaire 
du droit. 

La valeur économique du droit de guedik ne résultait 
pas seulement de ce que le bénéficiaire de ce droit ne pou- 
vait plus être éloigné de la maison où il s'était fixé, mais 
il comportait aussi un monopole accordé par la corpora- 
tion qui défendait à tout autre artisan exerçant la même 
profession, de s'installer dans la même rue. 

L'outillage constitué guedik demeurait la propriété 
mulk de l'artisan, par qui il pouvait être donné, vendu, 
mis en gage, etc. A ce titre, il i)ouvait également être cons- 
titué vakouf ; telle fut la destinée de la plupart des gue- 
dik, principalement aux époques où les autorités s'cffor 
cèrent d'extirper cette institution. 

Les guedik vakouf se divisent en nisamiou et nisara- 



IbL.- 



DES QtlEDIE 

sis, ou privilégiés et non privilégiés. Los 
prenncnl ceux de La Mecque, de Médine, e 
Mahmoud. Leur privilège consiste en c( 
être donnés en gage, en garantie d'une c 
de firagh bilvefa (V, n° 134). Le possess 
vakouf vient-il à mourir après l'avoir hyp 
tif de la succession ne suffit pas au paiei 
le guédik ne peut pas être saisi par le c 
vakouf doit être concédé à nouveau par 
créancier peut se payer sur le mouadjélé v 
veau concessionnaire du guédik. 

210. — La fondation de nouveaux guéd 
depuis l'année 1247. Il ne peut plus êlre dél. 
époque, de nouveaux guédik hudjet ou gué 
menls qui, ainsi que nous l'avons dit, éir 
gine, des corporalions, mais qui, après la 
légale des guédik, furent remis par les ai 
ses compétentes en matière de vakouf. 
cependant, la validilé légale des guédik fc 
tinople, jusqu'en 1277, pour des boulanger 
sins de farine ou de tabacs (loi du 8 Zi' 
9) (1). Cette loi interdit expressément, da 
lion, la délivrance de nouveaux certifical 
défend de concéder à nouveau les guédi 
nus mahloul, c'est-à-dire tombés en deshéi 
par guédik mobiles, ceux qui ne sont pas 
partie déterminée d'une maison (art. 16). 

Les guédik mulk qui viennent à êlre c 
par leurs propriétaires ne peuvent pas et 
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1) par les tribunaux du chéri (art. 19) (V. 

s 6gards, les guédik vakouf sont soumis 
les que les moussakkafats (V. n' 187 et g 2 
Djemadi-ul-akhir 1287) (1). 
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Pour les mines découvertes en terrain mulk, on distin- 
ic, suivaiitque le gisement est situé dans l'intérieur des 
calilés habitées, ou sur des terres « uchrié ou kharad- 
■: » (V. n" 9). 
Dans le premeier cas, la mine appartient intégralement 

propriétaire ; il en est de même dans le second, pour 
s rainerais non fusibles ; le cinquième des minerais fu- 
)les revient au beit-ul-mal. 

Les monnaies anciennes et modernes et les trésors dont 
propriétaire est inconnu, sont soumis à la loi religieuse ». 
Ces dispositions du Code foncier ont été modifiées ou en- 
rement abrogées par des mesures législatives ultérieu- 
i. Ce sont : 

1° La loi minière (meadin nisam namessi) du 18 Zilhidjé 
04 {25 août 1303) (I) qui a entièrement aboli la loi mi- 
ire antérieure du 3 Mouharrem 1286. 
La troisième partie de la loi minière, concernant les 
rmis de recherches (art. 9-27) a été récemment abrogée 
remplacée par de nouvelles dispositions qui ont été com- 
iniquées au ministère des mines, par lettre vi^irielle du 

Rebi-ul-evvel 1319 (6 Hasiran 1317 (2). 
î" La loi sur les carrières {tach odjakiari), portant la 
ime date (3), et qui abroge celle du 27 Kianoun-i-ewel 
13. 
y La loi sur les antiquités (assar-i-atika nisamnamessi) 

23 Rebi-ul-akhir 1301 (4). 



i; Publias dans le Medjma'i-lahika-i-Knvvni 

ï) Recueil des publications du ministère des 

inculture, année 1317. p. 2. 

I) Ibid., p. 11. 

I) D. Seil, 4, p. 89. 
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3° Les carrières (lach odjaklari). 

Ces dernières sont régies par la loi spéciale susmen- 

nnée {V. chap. II). 

Les minéraux souterrains (meadin-i-aslié) sont ceux que 

n trouve dans l'intérieur du sol en filons (lamar), en cou- 

es (labaka), ou gisements (machsen), tels que l'or, 

rgent, le platine, le mercure, le plomb, le fer, le cui- 

e, l'élain, le zinc, le bismuth, le cobalt, le chrome, le 

Ekel, l'arsenic, le manganèse, l'antimoine, l'alumine, 

mbre, le soufre, l'alun, le graphite, la houille, le bitume, 

naphle, l'asphalte, le pétrole, l'écume de mer, le sel 
mme et les eaux minérales de toutes sortes (art. 2). 
Une circulaire du ministère du cadastre , du 26 Techrin- 
ani 1301 (1), spécifie que les eaux minérales sont régies 
ir les mêmes lois que les mines en général, et ajoute que 

seule qualité de propriétaire du sol sur lequel se trouve 
le source minérale ne suffit pas pour qu'on puisse l'ex- 
oiter, mais qu'une concession spéciale est nécessaire 
cet effet. 

Les minéraux à la surface du sol (meadin-i-sathié) sont 
ux qui se trouvent à la surface de la terre, en masses 
m compactes, et qui peuvent être exploités à ciel ou- 
rt, tels que les minerais de fer, d'alumine, lignites (art. 3). 
L'exploitation du sel fait l'objet d'un monopole {V. n° 

)• 

La rechebche 

213. — D'après le texte primitif de l'article 9 de la loi des 
ines, chacun pouvait librement faire des recherches mi- 
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nières sur sa propre terre et, à cet effet, y creuî 
guise des puits et galeries. Cependant, il ne pou^ 
établir, sans avoir obtenu un permis de recherches, 
lité d'inventeur (moudchillik) et, par suite, son ( 
préférence à la concession (hakk-i-tekadduin). 

Le nouveau texte de l'article 9 a enlevé au pro^ 
lui-même la faculté de faire des recherches mini* 
sa terre. Il doit, aujourd'hui, pour pouvoir rec 
des mines sur sa terre, adresser préalablement 
de sa province, une requête indiquant l'empla 
les limites de sa terre et la nature du minerai. S'il 
de l'enquête, faite par les autorités de la provin 
les travaux de recherches projetés ne peuvent port 
mage aux édifices publics et privés du voisinage, 
fait son rapport au ministère des mines, qui doit i 
le permis après une inscription dans un registre 
et perception d'une taxe de trois à cinq livres. S 
de recherches à faire à Constantinople ou dans 1 
rons, le permis ne peut en être accordé que par ir 

II ne peut être permis de faire des recherches 
terres metrouké, que si les travaux nécessaires 
pas de nature à entraver les droits d'usage des I 
(art. il). En vertu du même article, toute rechei 
nière est interdite sur lea places publiques, marci 

En ce qui concerne les recherches à ciel cuve 
terre qui n'est pas mulk ou vakouf est considérét 
terre miri (art. 81). 

Le permis de recherches peut être accordé à i 
que le propriétaire ou le possesseur, sans l'auti 
de ce dernier ; cependant, on ne peut, sans sa per 
pratiquer des sondages, ouvrir des puits, constr 
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magasins dans un champ entièrement clos, ni dans les 
cours et jardins, ni à une distance de moins de 150 pics 
des enclos ou des jardins (art. 12). 

Celui qui veut faire des recherches sur une terre miri 
ou sur une terre vacante, doit adresser au vali ou au mi- 
nistère des raines, une requête indiquant ses noms, pro- 
fession, nationalité et domicile, ainsi que ceux de ses asso- 
ciés, l'emplacement et les limites du lieu de reclierches, 
la circonscription administrative où il se trouve, la na- 
ture du minerai, la catégorie de la terre et, dans le cas où 
celle-ci est une possession particulière, le nom du proprié- 
taire ou du possesseur, avec la promesse de dédomma- 
ger ce dernier pour les torts qui lui seraient apportés. Si 
le permis est demandé pour le compte d'une société ano- 
nyme, on doit y joindre un certificat constatant que cette 
société est reconnue par le gouvernement ottoman (art. 14). 

Le requérant doit joindre à sa demande un croquis du 
terrain de recherches. 

D'après le nouvel article 14 de la loi des mines, le re- 
quérant doit faire, en outre, une déclaration par laquelle 
il s'engage à ne réclamer, dans le cas où le permis ne lui 
serait pas accordé ou viendrait à lui être retiré, aucune 
autre indemnité que le droit de l'inventeur (moiidchidlik 
hakki). 

Ce droit consiste, d'après l'article 25 du IV® chapitre 
de la loi des mines, en cinq pour cent du revenu net de la 
mine, et dans une indemnité à titre de dédommagement 
des travaux de recherches. Cette indemnité ne peut dépas- 
ser une demi-livre turque pour chaque jour de la durée 
des travaux. Cette charge est imposée au concessionnaire, 
et doit être mentionnée dans le fîrman de concession. L'in- 



veilleur esl nanti d'un droit de gage sur 
paiement de sa créance. 

Si la requête a été présentée directeme 
des mines, celui-ci l'envoie au vali comp' 
constater s'il n'existe aucun empêchement 
permis. 

Le lerrain pour lequel on fait une deir 
elles, ne doit pas dépasser une superficii 
nums. 

Le ministère ou le vali doivent délivrei 
tatant la date de la remise de la requête. 

Le conseil administralif du vilayct el k 
que examinent si le requérant est persMi 
fié cl possède les ressources suffisantes pc 
les travaux de recherches, si la requête c 
cations prescrites par la loi, si le perm 
pour des terres sur lesquelles il esl défei 
11 de faire des recherches, s'il existe di 
des fortifications, et, dans ce cas, si ces < 
quent pas d'être endommagées par les tra 
ches, enfin si l'on constate réellement la 
nerai (nouvel article 15). 

Ces constatations doivent être faites s 
moukhtar ou un membre du conseil des 
l'ingénieur des mines du vilayet, en préser 
ou de son représentant. Il est dressé, de c 
un procès-verbal qui est envoyé au vila; 
de 16). 

Le vali fait examiner parle conseil adrr 
cès-verbal et les documents joints à la rei 
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voie au ministère qui les soumet à Texamen du conseil 
technique. 

214. — Sur l'avis favorable de ce dernier, le requérant 
reçoit le permis de recherches qui ne peut être délivré pour 
plus d'un an, à partir de la date de ce document. Ce délai 
peut être prolongé d'une seconde année, si Ton constate 
que des travaux sérieux sont accomplis (nouvel article 20). 
Dans tous les cas, le requérant doit, avant d'obtenir la 
remise du [)ermis, donner une garantie suffisante, pour 
établir qu'il est en mesure de faire les travaux. 

Il est perçu pour le permis une taxe de 5, 10 ou 15 li- 
vres turques, suivant l'espèce et la qualité du minerai. 

Si le requérant n'a pas commencé les travaux ou les a 
abandonnés six mois après l'obtention du permis, sa re- 
quête est annulée et considérée comme non avenue. Il 
perd, de même, tous ses droits si, après avoir été invité 
par le ministère ou par le valy, il ne s'est pas présenté, 
à cet effet, dans le délai de deux mois. Lés différends en- 
tre le requérant et le ministère sont de la compétence du 
Conseil d'Etat (nouvel art. 18). 

Si celui qui a obtenu le permis de recherches ne deman- 
de pas dans le délai qui lui a été accordé pour la recher- 
che (un an et, en cas de prolongation, deux ans), la con- 
cession définitive de l'exploitation, le permis est retiré, 
et peut être accordé à un autre (nouvel art. 21). 

Le permis de recherches peut être cédé après notifi- 
cation faite au conseil administratif du vilayet, et avec l'au- 
torisation du ministère ; l'acquéreur doit satisfaire, aux 
mêmes conditions que le concessionnaire. La taxe de 
transfert varie entre deux livres et demie et sept et demie 
(nouvel art. 22). 
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Le permis de recherches ne peu 
même temps, à plusieurs personne 
et pour le mfime minerai (nouvel art 

Si quelqu'un veut envoyer à T( 
pour en faire examiner la valeur, i 
sation d'en exporter jusqu'à cent 
d'exporter peut être étendue jusqi 
si l'exportateur dépose les frais di 
définitive, ainsi que le coût accesso 
les journaux (nouvel art. 25), 

Celui qui veut employer de la pc 
demander la permission, en indiq 
permission n'est accordée que s'il i 
dre des dommages pour des édidi 
fortifications (nouveaux art. 19 et 2 

De l.\ concession dj 

215. — La propriété des mines » 
par iradé (art. 4). 

La concession des mines est dor 
un délai de 99 ans. Pour les mine 
pas en filons ou en couches, mais en 
le chromo, la concession peut être 
plus long ; elle peut être également 
rée moindre, mais qui ne peut êtr 
ans. 

La concession (rouchsat) pou 
d'une mine, peut être accordée auj 
étrangers appartenant à une de; 
ad hé lé au protocole relatif à 1 
(art. 23 de la loi de 1304). 
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Cette autorisation ne sera accordée que s'il est établi : 

P Qu'il est pratiquement possible d'exploiter le mine- 
rai découvert. 

2° Qu'il n'existe dans le voisinage de la mine à concéder 
aucune autre mine dont l'exploitation puisse se trouver 
empêchée. 

3** Qu'il n'y a dans le voisinage aucune fortification 
susceptible d'être endommagée (art. 24 de la loi de 1304). 

Si aucun des motifs ci-dessus ne s'oppose à l'octroi de 
la concession, cCUe-ci sera accordée de préférence à l'au- 
teur des recherches. 

La demande de concession (ihalé istidassi) est adres- 
sée à l'administration des mines. Elle doit contenir les 
données suivantes : 

1° Nom, profession, nationalité et domicile du deman- 
deur. Si la demande est faite par une société anonyme, 
il devra être établi que la société a été légalement cons- 
tituée et qu'elle est de nationalité ottomane. 

2° Situation de la mine, sa superficie et ses limites. 

3** Nature du minerai et l'état dans lequel il doit être 
vendu. 

4° Indication des moyens par lesquels on se procurera 
le bois, le charbon ou le combustible nécessaire en ob- 
servant les prescriptions de la loi forestière (1). 

5° Si la propriété du sol appartient à un autre, l'indi- 
cation de l'indemnité offerte au propriétaire. 

6° L'engagement d'exploiter, en se conformant aux rè- 
gles de l'article 26 de la loi de 1304. 

On doit, en outre, joindre à la demande, un plan des 



(1) D. II, p. 404. 
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qu'elle se trouve dans un terrain de l'une de ces deux ca- 
tégories, et par le droit du chéri, lorsqu'elle est située 
dans une terre mulk ? Doit-dle, au contraire, être considé- 
rée comme faisant partie de la succession mobilière et 
est-elle, par conséquent, régie, dans tous les cas, par le 
droit du chéri ? C'est à la dernière opinion que nous 
croyons devoir nous ranger : le droit d'exploiter les mines 
n'est plus, en effet, considéré par la législation minière 
ottomane comme un accessoire du droit de propriété du 
sol ; l'acte de concession a pour effet de constituer un bien 
entièrement distinct de la propriété du sol, formant une 
partie du patrimoine du concessionnaire, et qui doit être 
traité comme tous les biens mulk. La jurisprudence est 
d'ailleurs conforme à cette solution. 

La loi spéciale aux carrières adopte expressément la 
solution contraire ; la raison en est que le droit d'exploi- 
ter une carrière demeure une dépendance du sol, et ne 
saurait s'exercer sans l'assentiment du propriétaire (V. 
chap. II). 

Les instruments, machines, installations de tout ordre, 
bêtes de somme employées au travail de la mine, et les 
approvisionnements nécessaires pour une année, sont con- 
sidérés comme immeubles par destination ; ils ne peuvent 
être mis en vente pour le paiement d'une dette (art. 6). 

Obligations du concessionnaire d'une mine 

217. — Le concessionnaire doit payer à titre de frais et 
taxes : ^ 

P Pour les frais de firman (fîrman khardji), une somme 
variant de 50 à 100 livres turques, suivant la valeur et 
l'importance de la mine (art. 40). 
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2** Un droit fixe (resm-i-moukarrer), payable chaque 
année à raison de dix piastres par djérib (surface de 16 
pics (0 m. 76) de côté). 

Cependant les mines dont l'exploitation a commencé 
avant la mise en vigueur de la loi minière, ne sont soumi- 
ses conformément à l'article 78, qu'au droit fixe prévu par 
la loi du 3 Mouharrem 1286, et qui est, au lieu de 10 pias- 
tres par djerid, de 5 piastres par dunum. La loi minière 
avait maintenu les anciennes taxes pour une durée de dix 
années, expirant en 1315. Un ordre viziriel publié dans 
le journal Ikdam du 26 mai 1901, a prolongé ce délai 
pour une nouvelle durée de dix ans, expirant en 1325 ; à 
cette date, la taxe de 10 piastres par djerid sera applicable 
aux anciennes concessions. 

Ce droit fixe revient pour les terres mulk ou vakouf , au 
propriétaire du sol, ou à l'evkaf ; pour les terres miri, il 
appartient au fisc (art. 41-42). 

3** Les « russoum-i-nisbié » droits proportionnels, va- 
rient avec les revenus de la mine. Pour les minerais tels 
que le cuivre, le plomb argentifère, le charbon que l'on 
trouve à l'état de filons, ils varient entre 1 et 5 pour cent 
du minerai brut extrait ; pour les minerais que l'on ren- 
contre en grandes masses, tels que le chrome, l'émeri, etc., 
pour l'écume de mer, les sources minérales, le droit pro- 
portionnel est de 10 à 20 pour cent, du revenu brut. 

Sur les terrains mulk et vakouf, les quatre cinquièmes 
du droit proportionnel reviennent au propriétaire ou à 
Fcvkaf, un cinquième à l'administration des mines ; sur 
les terres miri, les quatre cinquièmes reviennent au trésor 
(beit-ul-mal), et un cinquième à l'administration des mi- 
nes (art. 43). 
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L'encaissement des droits est effectué par le v: 
province. Le concessionnaire (muUesim) est ter 
crire quotidiennemenl dans un livre-journaL la 
l'espèce et la valeur du minerai extrait ; il doit 
lous les trois mois au gouvernement un extrait de 
établi sur un modèle déterminé ; dans le premier 
chaque année, il doit remettre au vali, le livri 
cl(!s quantités extraites pendant l'année précéder 
clc 44). 

218. — Le concessionnaire doit avoir commence 
vaux d'exploitation, deux ans après la délivran 
concession. S'il ne l'a pas fait, il est invité àind: 
motifs de son abstention ; si les motifs ne sont p 
suffisants, il lui est laissé un nouveau délai de s 
pour commencer les travaux (art. 52). Si ce laps i 
s'écoule, sans que les travaux soient entrepris, \t 
sionnaire est avisé que sa concession va lui être i 
peut faire valoir devant le Conseil d'Etat, pendant 
de trois mois, les réclamations qu'il aurait à fo 
si le concessionnaire ne formule pas de recours 
ce délai, ou si ses raisons sont jugées insuffisante 
chéance est prononcée par le Conseil d'Etal. 

Après confirmation de celle décision, par iradi 
cbéance fail l'objet de Irois publications dans les j 
de Constant inople et du chef-lieu de la circonscri 
se trouve la mine (art. 53). 

.Afin d'être en mesure d'assurer l' exploitation t 
ne, conformément aux règles de !a science, le coi 
naire doit nommer un directeur responsable (mud 
soûl), qui assume la responsabilité de l'exploita 
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sur les lieux, Tingénieur de la mine doit faire une enquête 
sur les causes de l'accident, et prendre, aux frais du con 
cessionnaire, toutes les mesures requises (art. 69). 

Le concessionnaire doit entretenir à proximité de la 
mine, un médecin et un pharmacien (art. 70). 

Il doit payer aux victimes des accidents, ou à leur fa- 
mille, les indemnités qui leur sont allouées en justice. Si 
Taccident a étô causé par une défectuosité de l'exploita- 
tion ou par un manquement aux règles de l'art, une amende 
de 50 à 100 livres turques peut être infligée au conces- 
sionnaire (art. 71). 

Des minières 

220. — Si le propriétaire d'un fonds a obtenu pour lui- 
même la concession d'une minière, il peut l'exploiter pen- 
dant un temps indéterminé. Le droit de fîrman est, dans 
ce cas, de quatre livres turques (art. 79). 

Si le propriétaire ne veut pas retirer lui-même les mi- 
nerais qui sont à la surface de sa terre, ou s'il y renonce 
après y avoir travaillé quelque temps, l'exploitation peut 
être concédée à un autre. Dans ce cas, la valeur du sol est 
appréciée par des experts, et elle est payée double au pro- 
priétaire. Les bâtiments qui s'y trouvent ne sont payés 
qu'à leur véritable valeur (art. 80). 

Les immeubles contenant des minières qui ne sont ni 
mulk, ni vakouf, sont traités comme terres miri. En de- 
hors des droits proportionnels (russoumi-i-nisbié), elles 
ne sont soumises à aucune imposition telle que droit fixe, 
dîmes ou autres, pendant la durée de l'exploitation (arl. 
84). 



La demande de concession 
doit indiquer : 

1° Le nom, la proEessior 
deur. 

2° L'emplacement du minei 
d'exploitation que l'on compt 

Trois exemplaires d'un pi 
1/5000*, doivent Sire joints à 

L'acte de concession doit [ 
la santé publique sera sauvej 
rains et rivières seront mainte 
des indemnités pour tous doi 

La surveillance des minier 
dispositions que celle des mi 

Le concessionnaire devra 
gislre en double exemplaire 
et la production de la miniè 
au vali de la projvince, et 1 
mines (art. 86). 

Le concessionnaire d'une 
faire effectuer des travaux so 



CHAPITRE II 
Des carrières. 



Dispositions générales 



221. — La loi des carrières (1) (lach odjaklari) du 6 Ha 
siram 1317, s'applique aux gisements de pierres et île 
terres ci-après désignés : porphyre, plâtre, silex, granit 
pour pavés, pierres meulières, pierres lithographiques, 
marbres de toutes sortes, pierres silicieuses, graphite, 
grès, amiante, strass, basalte, lave, craie, céruse, argiU, 
ciment, coraline et terres servant au nettoyage de là laine, 
à la poterie,à la fabrication des couleurs et des engrais 
artificiels (art. 1). 

Le droit d'ouvrir et d'exploiter des carrières appartient 
au propriétaire ou au possesseur du sol {art. 2). 

Le possesseur d'un fonds peut toujours en retirer les 
matériaux nécessaires, pour édiOer des constructions à 
son usage particulier, sans avoir à en donner avis aux 
autorités, ni à payer de droits (art, 3). 

Celui qui, pour en vendre les produits, veut ouvrir des 
carrières sur son fonds ou sur celui d'autrui, doit en obte- 
nir la permission du gouvernement (art. 4). Il doit, aupa- 
ravant, remplir diverses conditions qui diffèrent, suivant 



(1) Publiée dans le Accueil des pablication$ da minislére des mintt 
et foréli el de Vagricallare, année 1311, p. 11. 
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la catégorie juridique du sol : si la carrier 
verle sur une terre miri vacante, il doit obti 
sion du fisc (arl. 5). S'agit-il d'une terre mi 
établir que l'ouverture de la carrière ne port 
aux droits d'usage de la communauté qui ci 
ce (arl, 6). Si la carrière doit être ouverte à 
les agents de l'administration forestière d( 
quel serait le rapport existant entre le revi 
et celui de la carrière. Si l'ouverture de la c 
sidérée comme avantageuse, on accordera 
forêts miri, l'autorisation (roukhsatnanaé), > 
forêts privées, la permission (ilmihaber) 
conformant, pour ces dernières, aux presci 
ticle 10 de la loi. Si les carrières doivent 
moins d'un kilomètre de fortifications ou de 
dre, l'autorisation ne pourra être accordét 
snltalion de l'autorité militaire (art, 8). 

II. — Obtention du droit d'ex 

222. — La demande adressée aux autoritt 
tenir l'autorisation d'exploiter commercial 
rière, doit contenir : 

1" Le nom et le domicile du requérant ; 

2" Le nom du propriétaire du fonds et 
que celui-ci a accordé son autorisation ; 

3' L'assurance que compensation sera fo 
les dommages pouvant résulter de l'exploil 

La requête doit indiquer en outre : 

1" La situation de la carrière, par rapp. 
constructions, cliemins et rivières du voisi 

2" Si l'exploitation sera souterraine ou à 
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3° L'espèce et la nature des matériaux, ainsi que le lieu 
où ils seront transportés ; 

4** L'étendue et la profondeur approximative de la 
carrière ; 

On doit joindre à la demande : 

P Une déclaration de garantie pour les dommages pou- 
vant résulter de Texploitation. 

2** Si le fonds n'est pas la propriété du requérant, une 
déclaration notariée du propriétaire disant qu'il a accordé 
son autorisation, et indiquant pour quel prix et pour quelle 
durée ; 

3® Des échantillons de matériaux à exploiter dont l'un 
à l'état brut, et l'autre dans un état définitif ; 

4® Si l'on doit creuser des galeries, trois exemplaires 
d'un plan d'échelle de 1/500® et indiquant : 

a) Les dimensions et les limites du terrain où se trouve 
la carrière. 

b) Les constructions et les cours d'eau existant dans un 
rayon de 250 mètres autoiir du terrain. 

c) Les galeries que l'on a l'intention de creuser (art.9). 

La demande avec ses annexes est examinée par les auto- 
rités locales, et transmise par elles, au ministère des mi- 
nes et forêts et de l'agriculture, avec un mazbata (rapport), 
indiquant que les prescriptions légales ont été remplies, 
et qu'il n'y a pas d'inconvénients à l'ouverture de la car- 
rière. Si le ministre, après un nouvel examen, juge que la 
concession peut être accordée, il fixe la durée de. la con- 
cession et le montant du droit proportionnel (russoum-i 
nisbié), et invite l'autorité locale à délivrer le permis 
(ilmihaber) nécessaire. Dans le cas contraire, la demande 
est retournée au requérant (art. 10). 
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et s'il doit y avoir des travaux souterrains, lorsque la du- 
rée de la concession est de moins de 25 ans. Un iradé est 
nécessaire pour exploitation souterraine, dont la con- 
cession dépasse 25 ans, ou, comme on le verra plus loin, 
même pour l'exploitation à ciel ouvert, si la concession est 
demandée sur des terres miri vacantes, ou des terres me- 
trouké, pour une superficie de plus de 1000 dunums. 

Le concessionnaire doit établir, à ses frais, les installa- 
tions nécessitée^ pour la sauvegarde du bien de l'Etat et 
de la commune (art. 16). 

Lorsque la concession est expirée, elle peut être renou- 
velée sur la demande du concessionnaire, mais il doit alors 
payer encore une fois, tous les frais de délivrance de la 
concession (art. 28). 

IIl. — Taxes 
Droits proportionnels (russoum-i-nisbié). 

r 

223. — Si plusieurs personnes demandent simultanément 
la concession d'une carrière sur des terres miri vacantes, 
elle est accordée à celle qui offre aux enchères de payer le 
droit proportionnel le plus élevé (art. 17). 

Ceux qui obtiennent, sans concurrence, l'autorisation 
d'exploiter une carrière, doivent payer 5 % de la valeur des 
matériaux à l'échelle de chargement ou à la gare du che- 
min de fer, mais défalcation est faite des frais de trans- 
port de la carrière au point d'expédition. Exceptionnellei- 
ment, pour l'amiante et le granit rouge, le montant du droit 
proportionnel est fixé par le ministère des mines, mais il 
ne doit pas dépasser 20 % (art. 18). 

Le montant total annuel du droit proportionnel peut 
aussi être fixé par abonnement pour une durée qui ne peut 
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verses catégories de terrain sur lesquelles elles se trouvent, 
c'est-à-dire, à la loi du chéri si elles se trouvent en terre 
mulk. 

Les formalités de transfert des carrières doivent être 
faites devant le conseil administratif du liva ou du vilayet 
ou devant le Conseil d'Etat, suivant que l'autorisation 
d'exploiter a été accordée par permis administratif ou 
par iradé (art. 20). 

Les carrières concédées antérieurement à la promulga- 
tion de la loi spéciale peuvent être transférées en se con- 
formant aux prescriptions de cette dernière (art. 32). 

V. — Mesures de police 

225. — Pour éviter des accidents, aucune carrière ne pour- 
ra être ouverte à une distance moindre de 100 mètres de 
tout chemin public, ou privé, d'un puits, d'une fontaine 
ou d'un bâtiment. Si on emploie de la poudre pour l'ex- 
ploitation de la carrière, le concessionnaire doit pren- 
dre les mesures nécessaires pour éviter les accidents 
(art. 23). 

Les travaux souterrains effectués dans les carrières 
sent soumis à la surveillance des ingénieurs des mines, 
dans les mêmes conditions que les galeries des mines 
souterraines (art. 24). Les carrières situées dans les forêts 
miri sont surveillées, au point de vue des intérêts fores- 
tiers par l'inspecteur des forêts ou son remplaçant 
(article 25). 

Toutes autres mesures de police concernant les car- 
rières sont du ressort des autorités locales. S'il y a lieu 
de suspendre provisoirement l'exploitation d'une car 
rière dangereuse, l'autorité devra se concerter à ce sujet 
avec l'ingénieur des mines. Si l'on juge qu'il y a lieu d'ar- 






CHAPITRE III 
Des trésors, monnaies et antiquités 



227. — Le droit religieux comprend sous le terme de « ri- 
kias » du mot « reks », planter, enfouir dans le sol, tout bien 
trouvé dans Tintérieur de la terre (1) ; s'il est une création 
de Dieu, c'est un minéral « maden », s'il y a été placé 
par les hommes, c'est un trésor « kéns ». Nous avons vu 
que le Code foncier (V. n° 211) contenait pour la pre- 
mière sorte de rikias, appelée aussi « rikias-i-tabi », des 
dispositions conformes à celles de la loi religieuse, mais 
qui ont été abolies par la loi des mines. Le Code foncier 
renvoie expressément à la loi du chéri pour ce qui con- 
cerne la deuxième espèce de rikias, le rikias-i-ghaïr-i- 
tabi », trésors au sens propre du mot. Une loi spéciale 
ayant édicté depuis lors, les règles applicables aux tré- 
sors trouvés, nous nous bornerons à un rapide exposé 
de la législation religieuse. 

Cette dernière distingue entre les trésors portant des 
signes indiquant leur origine musulmane, tels que le 
nom d'un sultan, et ceux portant des marques extérieures, 
telles qu'une croix, établissant qu'ils sont d'origine non 
musulmane. Les trésors de la première catégorie sont 
traités comme « loukta », c'est-à-dire comme choses per- 



(1) Moulteka, I, p. 150. 
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riques, tablettes, œuvres de peinture et de sculpture, ob- 
jets en pierre ou en terre cuite, vases, armes, instruments, 
etc., anneaux, temples, châteaux, amphithéâtres, théâtres, 
fortifications, ponts, aqueducs, colonnes, monuments de 
toutes sortes. 

Personne, pas même le propriétaire du sol, n*a le droit 
de faire sans Tautorisation du gouvernement, des fouilles 
pour rechercher des antiquités (art. 47). 

L'exportation des antiquités est absolument interdite 
(art. 8). Elles appartiennent au musée impérial de Cons- 
tantinople, et celui qui les a découvertes n'a pas d'autre 
droit que celui d'en prendre des copies ou des estampages 
(art. 12) : cependant, les antiquités découvertes par ha- 
sard en creusant des fondations ou d'une manière analo- 
gue, appartiennent, pour une moitié au propriétaire du 
fonds, mais l'Etat peut, en payant la moitié de leur valeur, 
les conserver pour le musée (art. 14). 
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aires concernant le stalut personnel des sujets 
nans qui relevaient des tribunaux ecclésias- 
ur religion. 

es capitulations avaient cependant réservé à la 
rtc, la connaissance des procès intéressant des 
lorsque la valeur du litige dépasserait 4.000 

tion de cette règle étant devenue matérielle- 

isible, par suite de la multiplication des affai- 

enre, le gouvernement ottoman et les puissan- 

ie mettre d'accord pour remplacer, par une ju- 

éciale, celle de la Sublime Porte. 

at fut obtenu par la création des tribunaux de 

(mchakim-i-tidjarié) créés par une loi annexe 

commerce, publiée en avril 1S60 (2). 

dure à suivre devant ces tribunaux fut ensuite 

la loi du 10 Rebi-ul-akhir 1281 (3) (septembre 

naux se composent d'un président et de deux 
mes par le pouvoir irn|jérial, et de deux juges 
élus par les commerçants ottomans. Pour les 
ant en cause un étranger, les assesseurs sont 
jar deux juges étrangers, désignés par le con- 
relève ce dernier. 

des affaires concernant des étrangers, la corn- 
ées tribunaux s'étend à tous les litiges mobi- 
la valeur est supérieure à 1.000 piastres (230 
■ocès mobiliers intéressant des étrangers, ne 

valait i la fin du XVIIl- siècle eDViron-O fr. 015. 
ite de celte loi. D. T, p. 44S et Aristarchi, II, p. 353. 

7S0 et Arislarchi, 11, p. 374. 
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sont jugés par les tribunaux de prenii 

après) que lorsque leur valeur est infé 
très, et qu'il ne sagit pas d'affaires com 

230, — La création d'urie justice civil 
création des tribunaux de commerce s 
l'inslitution des tribunaux civils (meha 
ganisés par la loi des vilayets du 7 Djerr 
Après avoir subi des modiQcalions et 
successifs dans le détail desquels noui 
ici, l'organisalion de ces juridictions 
ment réglée par la loi du 27 Djeraaz 
cette loi est complétée par la loi s 
cée des jugements portant la m'orne dal 
la procédure civile du 2 Redjeb 1296 (' 
procédure criminelle du 5 Redjeb 1296 

Il existe au chef-lieu de chaque caza 
mière instance (kaza bedalet mehkem 
président nommé par iradé impérial - 
toujours remplies par le juge religii 
deux juges (6). Le tribunal est assisli 
du greffe qui peuvent suppléer les jug 



(1) D. I, 608 ; AHstarchi, II, ST3. 

{3] I). tV, Î35. 

{3} D. IV, ïS5. 
■ (i)D, IV, 557. 

(S) D. IV, 131. 

(S) Un iradé de dëcembri; 1902 a remplacé 
nomination du ministre de la justice les assess< 
les communautés religieuses dont le choix dev 
conseil judiciaire du vilayel et en, dernier lieu 
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ministère public y sont remplies par le substitut du procu- 
reur mudde-i- oumounté mouavini). 

Dans les chefs-lieux des sandjaks et des vîlayets, le tri- 
bunal de première instance (merkez bedaîet mehkemessi) 
est composé comme celui des cazas. Ces tribunaux ont pour 
le caza du chef-lieu, la même compétence que ceux des au- 
tres cazas ; ils reçoivent, en outre, les appels des jugements 
rendus par les tribunaux de première instance des cazas 
de leur circonscription. 

Les tribunaux des cazas sont divisés en deux chambres, 
une civile et une criminelle ; la chambre civile est présidée 
par le cadi, la chambre criminelle par un vice-président. 
Dans les chefs-lieux de vilayet, les deux chambres sont 
présidées par des magistrats civils. 

Il existe, enfin, au chef-lieu de chaque vilayet, une cour 
d'appel (istinaf mehkemessi), composée d'un président, 
le naïb (juge religieu;t) du vilayet, et de quatre juges. Les 
fonctions du ministère publie, devant cett« cour, sont exer- 
cées par le procureur impérial (muddé-i-oumoumi). La gé- 
néralité de ces cours sont divisées en deux chambres : une 
civile et une criminelle. En matière civile, ces cours con- 
naissent des appels portés contre les jugements des tri- 
bunaux de première instance des chefs-lieux de sandjaks 
et de vilayets (merkez bedaîet mehkemeleri) ; elles peu- 
vent également, recevoir des appels contre les jugements 
rendus par les tribunaux des cazas ; l'appelant peut, en 
effet, s'adresser à la cour d'appel, de préférence au tri- 
bunal du sandjak. En matière commerciale, elles reçoivent 
les appels des jugements rendus par le tribunal de com- 
merce du chef-lieu, et sont compétentes, concurremment 
avec ce dernier, pour connaître des jugements rendus 



COHPRTEKCE IMMOBILIÈRE 

par les aulres tribunaux de commerce de la provî 
Pour les affaires concernant des étrangers, et ju 
les tribunaux mixtes de commerce, l'appel doit Ô 
té exclusivement au tribunal mixte de commerce c 
tantinople. 

L'organisation judiciaire ottomane se complète 
cour de cassation, siégeanl à Conslantinople, 
mission consiste à casser les jugements rendus < 
tion de la loi ; les affaires sont alors renvoyées, 
vant le même tribunal, soit devant une autre ju 
du même degré. 

Compétence des divers tribunaux 

23t. — La détermination de la compétence des t 
civils et religieux a fait l'objet d'un assez grand 
de prescriptions, dont la plus récente est une c 
aux cours d'appel et aux procureurs impériaux. 
la date du 17 mars 1304. Pour ce qui concerne 
lement la compétence en matière immobilière, on 
référer à des instructions antérieures, dont la plu 
est une circulaire, en date du 25 août 1295 (2). 

Ce document pose, en principe, que les tribi 
chéri sont appelés à juger les procès dans lesi 
règles applicables sont celles de la loi religieus< 
clusion des lois civiles (nisamié). Telles sont les i 



(t) Nous croyons devoir laisser de cCtli comme entiërei 
ger BU présent travail tout ce qui concerne les attribulions 
tribunaux en matière pénale. 

(3) Publiéedans la revue Houkkouk, Le Droit, 1" année, ) 
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concernant les successions mulk, l'élat des personnes et, 
spécialement en matière immobilière : 

1° Les procès concernant des vakouf proprement dits 
(evkaf-i-sahiyé). Les procès concernant la possession des 
vakouf à double redevance échappent à la compétence 
des tribunaux religieux, comme étant réglés par une loi 
émanée du pouvoir impérial (I). Les procès soulevés en- 
tre le fisc et des particuliers, relativement aux taxes sur 
des vakouf, relèvent également de la compétence des tri- 
bunaux ordinaires (2). 

2° Les affaires qui doivent être jugées d'après la loi de 
Muvela du 14 Djemazi-ul-akhirl291. 

Toutes les autres affaires immobilières sont de la com- 
pétence des tribunaux ordinaires, que les lois applicables 
soient ou non fondées sur le droit religieux. 

La circulaire susvisée exclut expressément de la com- 
pétence des tribunaux religieux, pour les confier aux tri- 
bunaux civils, les questions de délimitation, même dans 
les cas où la loi religieuse leur est seule applicable. On 
peut donc considérer que cette circulaire a, tout au moins 
pratiquement, aboli dans son application l'article 126 du 
Code foncier. 

Compétence territoriale 

232. — D'après le code de procédure civile, le tribunal 
compétent est, en règle générale, celui du domicile du dé- 
fendeur. Si ce dernier n'a pas de domicile connu, le requé- 
rant peut le citer soit devant le tribunal de sa résidence 



(!) V. jugement du tribunal de prcmiËre inslence de Constanlinnple 
publié dans le Djériâé-i-l^éliakim, p. 1S5S. 
(ï) V. jugement publie dans le Djiridè-i-Mékakim, p. 1314. 



CHAPITRE II 
De la procédure. 



233. — Les règles de la proicédure, en matièj:e de litiges 
immobiliers, ne diffèrent en rien de celles qui s'appliquent 
aux procès ordinaires. 

Devant les tribunaux du chéri, la procédure, inspirée 
de la loi religieuse, est des plus simples. Le requérant for- 
mule sa demande. Le cadi convoque le défendeur et au 
besoin, le fait amener par devant lui, ou lui désigne un 
remplaçant. La procédure est purement orale, et la preuve 
par témoins est admise sans aucune réserve. 

La procédure à suivre devant les tribunaux civils a été ré- 
glée par le Code de procédure civile du 2 Redjeb 1296 (1). 
iNous nous bornerons à en indiquer sommairement les 
lignes générales. 

Le requérant formule par écrit sa requête qui doit être 
datée, indique ses nom, prénoms, profession, nationalité 
et domicile, ainsi que ceux de la personne contre laquelle 
il requiert. Cette requête doit être signée par le demandeur, 
ou scellée de ses sceaux. Elle peut, d'ailleurs, être présen- 
tée, en son nom, par une personne munie d'une procuration 
spéciale. 

La requête est soumise directement au président du tri- 



(1) D IV, 257. 
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bunal, par les sujets ottomans et par les é' 
mandeurs en matière immobilière. Si la requt 
par un étranger ne porte pas sur une qaesl 
lière, elle doit être transmise par l'intermédii 
sulat dont relève le requérant. 

■ Le tribunal communique la requête à l'intir 
temps qu'il le cite à comparaître. Si ce demi 
ger, et s'il ne s'agit pas d'une question imi 
comipunication de la requête et de la citatio 
par l'intermédiaire du consulat dont il relève 

L'intimé peut communiquer par écrit ses 
défense, ou se réserver la faculté de les faire 
ment devant le tribunal. 11 peut également invt 
les juges, verbalement, et sans aucune forma 
toute exception d'incompétence, tout moye 
faire annuler la citation et toute requête rccoii 

Si l'incompétence du tribunal est invoquée, 
sonœ, l'exception doit être présentée au débu 
et avant tout autre moyen de défense. L'ii 
ralione malerix peut être invoquée à tout moi 

Si le défendeur invoque la nullité de la cil 
également le l'aire préalablement à tout exani 

Il n'existe pas de tentative de conciliation 
cependant, si le procès est entre parents, ou 
des chances d'accommodements, le tribunal 
d'engager les parties à s'entendre à l'amiable 
à un arbitre. Si l'une d'elles refuse, la procéi 
cours. 

A l'audience fixée pour l'examen de l'affaii 
deur donne lecture de sa requête et expose 
le défendeur lui répond. Les deux parties p 
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m 

quer, jusqu'à ce que le président déclare la cause entendue. 
Elles ne peuvent plus, dès lors, que soumettre éventuelle- 
ment au tribunal des ol>servations écrites. 

La décision des juges doit être fondée sur Vaveu (V. n** 
141), les preuves, le serment ou le refus du serment. Si Fin- 
timé reconnaît le bien fondé de la demande, le juge le con- 
damne. S'il la conteste, le demandeur doit apporter la 
preuve de son droit. Si le demandeur ne fournit pas de 
preuves, il peut déférer le serment à son adversaire. Si ce 
dernier prête le serment, la requête est rejetée : s'il refuse 
le serment, il est condamné (C. C, art. 1817-1820). 

Des preuves 

234. — L'article 75 du Code de procédure civile recon- 
naît trois modes de preuves : P les témoignages ; 2** les 
documents ; 3"* les présomptions. 

Des témoignages, — D'après la loi du chéri, la preuve 
par témoins est considérée comme la première de toutes ; 
elle est admissible en toutes matières, même à l'encontre 
de preuves écrites. Il est à noter que les anciennes capitu- 
lations avaient limité l'usage de la preuve testimoniale 
dans les affares concernant des étrangers (1), en défendant 



(1) Art. 23 et 71 de la capitulation française de 1740 : « Les mar- 
chands, les drogmans et les consuls français, dans leurs achats, vente, 
commerce, cautionnement et autres affaires de justice se rendent chez 
le cadi où ils feront dresser un acte de leurs accords et le feront en- 
registrer afm que si, dans la suite, il survenait quelque différend, on 
ait recours à Tac^eet aux registres, et qu'on juge en conformité. Et si 
sans s'être muni de Tune ou de l'autre de ces formalités, l'on veut in- 
tenter quelque procès contre les règles de la justice en ne produisant 
que des faux témoins, on ne permettra point de pareilles supercheries 
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(1150 fr.) ; 2"* que les documents écrits portant sur les ma- 
tières ci-dessus ne peuvent être combattus que par d'au- 
tres documents, par Taveu de l'adversaire ou par ses livres 
de commerce, même lorsque la valeur du litige est infé- 
rieure à 5.000 piastres. 

Cependant, par exception à ces règles, la preuve par 
témoins est admissible : 

P Pour des oblin^atîor.s contractées entre époux, pa- 
rents ou alliés en ligne directe et collatéraux jusqu'au 
troisième degré. 

2° Pour des réclamations au sujet desquelles il n'a pas 
été possible d'obtenir un document écrit, soit par suite 
d'emploi de la violence, soit pour d'autres motifs recon 
nus par la loi. 

3** Lorsque le créancier a égaré la preuve écrite. 

4® Lorsque les parties habitent un village dans lequel 
personne ne pouvait rédiger un écrit (C. P. C, 82). 

Les parties ne peuvent pas faire entendre d'autres té- 
moins que ceux qu'elles ont désignés à l'audience dans la- 
quelle elles ont demandé à faire la preuve par témoins 
(art. 84, C. P.). Ce sont les parties qui doivent amener 
leurs témoins en justice : l'autorité ne leur prête pas main- 
forte, les témoignages devant être librement donnés (art. 
85, C. P.). Il est à noter que la loi musulmane fait du té- 
moignage une obligation morale, mais ne permet pas qu'il 
soit exigé par la force. La Sublime Porte a cependant in 
troduit une exception à cette règle : en matière de procé- 
dure pénale, les témoins convoqués par le juge d'instruc- 
tion sont obligés de témoigner sous peine d'amende ou 
de prison. 

En règle générale, les témoins n'ont pas à prêter 
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235, — Preuves écrites. — L'article 90 du code de procé- 
dure désigne par preuves écrites, ou documents, les bérats 
impériaux (titres et diplômes), les extraits des registres pu- 
blics et les jugements rendus en dernière instance, par les 
tribunaux de l'Empire. 

Les écrits émanant de la personne contre laquelle on 
veut faire la preuve sont considérés comme constituant 
non pas une preuve écrite, mais un aveu. 

Nous avons déjà dit que l'aveu entraîne la condamna- 
lion : en principe, l'aveu n'a de valeur légale que s'il a été 
fait en justice ; cependant, si l'aveu extra judiciaire a été 
fait par écrit, il est valable, et ne peut plus être combattu 
par la preuve testimoniale. 

On distingue parmi les documents écrits impliquant l'aveu 
d'une des parties : 

P Les actes authentiques qui font preuve entière de 
leur contenu, tant vis-à-vis des parties, que vis-à-vis de 
leurs héritiers ou ayants droit. Les contre-lettres modifiant 
la portée de ces actes n'ont de valeur qu'entre les parties 
contractantes. 

2* Les actes sous seing privé portant la signature ou le 
sceau des parties. Ils ont la même valeur que les actes au- 
thentiques lorsqu'ils sont reconnus par la partie adverse, 
ou déclarés véridiques par un jugement (1). 

Les livres de commerce font foi contre la partie par la- 
quelle ils sont tenus. 

236. — Des présomptions. — D'après le livre des preuves 
du C. C, les présomptions graves et précises, constituent 

(1) V. pour les contestations portant sur rautbenticité des actes 
sous sein^ privé, op. cit., p. 383, sqq. 
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Ire avec un témoin au domicife de celui qui doit jur-'-i , 
r y recevoir le serment en présence de la partie adver 
:. p., art. 02-95). 

îs tribunaux des autres villes sont, dans la pratique, 
■gés de ces délégations. Los parties prêtent serment 
i les formes consacrées par leur religion (Voir éfja- 
int, C. C, art. 1742-1752). 

18. — U'uir; manière générale, le Code de procédureci- 
ottoniane reproduit les dispositions du code français, 
lernant l'opposition, l'appel, la tierce opposition, la re- 
e civile, etc. 

enlionnons, cependant, l'introduction récente d'un 
ndement en vertu duquel les j'utrements interlociitoi- 
le peuvent être frappés d'appel, avant le jugement dé- 
f du procès. Cette réforme a été introduite, avec l'as- 
iment des ambassadeurs, au code de procédure com- 
îiale, seul applicable aux procès concernant des étran- 
jugés par les tribunaux mixtes de commerce. 
i8. — Il y a lieu d'observer, en ce qui concerne les pro- 
immobiliers, les règles spéciales suivantes : 
Lorsqu'il s'agit de terres miri, un jugement ne peut 
rendu qu'en présence des fonctionnaires du cadasr 
érasi-mémourléri) qui doivent contresigner le juge- 
1, lorsqu'ils ne représenlenl pas l'Etat à titre de partie 
le procès (1). 

Lorsque le litige coiiceriic des immeubles apparte- 
à la liste civile du sultan (emlak-i-houmaïoun, érasi-i- 

Art. 24 de la loi du tapou, D. I, p. 200. 
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240. — La loi du 7 Sefer 1284 assimile les étrangers aux 
sujels otlomaiis, en miitièrc de litiges immobiliers. Nous 
reproduisons, ci-après, le lextc français de l'article 2 de 
cette loi, tel qu'il a été communiqué aux puissances qui 
ont signé le protocole du 9 juin 18fi8 : 

« Les étrangers, propriétaires d'immeubles urbains el 
ruraux sont assimilés aux sujets ottomans, en ce qui con- 
cerne leurs biens immeubles. 

Celte assimilation a pour effet légal : 

1° De les obliger à se conformer à tous les règlements 
de police ou municipaux qui régissent dans le présent, el 
pourront régir, dans l'avenir, la jouissance, la transmis- 
sion, l'aliénation et l'hypothèque des propriétés foncières ; 

2° De les obliger à acquitter toutes les charges et contri- 
butions, sous quelque forme, et sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, frappant ou pouvant frapper, par la suite, 
les immeubles urbains ou ruraux ; 

3° De les rendre directement justiciables des tribunaux 
civils ottomans, pour toutes les questions relatives à ta 
propriété foncière, et pour toutes tes actions réelles, tant 
comme demandeurs que comme défendeurs, môme lorsque 
l'une et l'autre parties sont sujets étrangers, le tout dans 
les mêmes formes que les propriétaires ottomans, et sans * 
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turc de la loi de Sefer est, sur ce point dif- 
ixle français et dit seulement que « toutes les 
cernanl les immeubles sont de la compétence 
ix turcs ». 

it sur ce dernier texte, les tribunaux ottomans 
Enl comme compélenls pour statuer à l'égard 
rs, dans les mêmes conditions que s'ils étaient 
iv toutes les actions concernant des immeubles, 
i soient personnelles ou réelles. Les tribunaux 

au contraire, se fondant sur le texte français 
Sefer, distinguent des actions « réelles », se«- 
ar cette loi, les actions personnelles concer- 
meubles, et les considèrent comme relevant de 
ence, au même titre que toutes les autres ac- 
jn caractère personnel, 
ins la pratique, la question s'est posée princi- 

matière de locations d'immeubles. 
inion adoptée par la jurisprudence des tribu- 
aires, toute action fondée sur un contrat de lo- 
t essentiellement pour but l'exécution d'obli- 
imées par l'une des parties contractantes, a 

essentiellement personnel. C'est ainsi que ces 
î considèrent comme compétents pour tran- 
)cès de cet ordre entre deux étrangers. 
laire du ministère de la justice, en date du 17 
(I), expose la théorie des autorités ottoma- 
matière. 

iXtrayons le passage suivant : a Le ministère 
prononcer sur la question de savoir si dans les 
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Une entente est intervenue entre la Porte et les puissan- 
ces, à Toccasion de la promulgation de la loi sur les loyers 
du 5 Nissam 1298 (1). 

Les ambassades ont donné leur assentiment à l'article 
20 de cette loi, fixant la procédure sommaire en matière 
d'exécution de contrat de location, aux conditions suivan- 
tes, formant un « modus vivendi », accepté par la Porte : 

« Lorsque le locataire est un sujet étranger, le prési 
dent du tribunal lui fait parvenir la citation par l'entremise 
du consulat dont il relève, en spécifiant la demande formu- 
lée contre lui, et en l'invitant à comparaître dans un délai 
aussi rapproché que possible. Le défendeur devra se pré- 
senter au jour fixé, assisté d'un drogman du consulat qui 
aura à signer le procès-verbal servant de base à l'ordon- 
nance du président, laquelle aura force exécutoire. 

» Si, par suite d'un empêchement justifié, et dont le con- 
sulat intéressé devra aviser par écrit le tribunal, le drog- 
man ne peut se présenter au jour fixé, le président ren- 
verra alors l'examen de la demande en éviction à une au- 
tre date très rapprochée, en en prévenant de nouveau le 
consulat, et, à cette seconde audience, le drogman, et au be- 
soin le consul, devront assister le défendeur étranger ». 

Les ambassadeurs ont spécifié, à cette occasion, qu'il 
restait bien entendu que le soin d'assurer Texécution de 
l'ordonnance du président appartiendrait exclusivement 
à l'autorité consulaire. 

242. — Le protocole du 9 juin 1868, par lequel les puissan- 
ces étrangères ont adhéré à la loi du 7 Sefer 1284, débute en 
ces termes : « La loi qui accorde aux étrangers le droit 



(1) Annexe III, au Distour, p. 21. 
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condamnation à une amende de 500 piastres au maximum. 

Le protocole ajoute que l'exécution des sentences ainsi 
rendues ne pourra avoir lieu sans le concours de l'auto- 
rité consulaire et réserve le droit d'appel suspensif de 
l'exécution, en ajoutant qu'un délégué consulaire doit, 
conformément aux traités, être appelé à assister au juge- 
ment en dernière instance. 

Il résulte bien nettement de ces dispositions que les 
affaires d'une importance supérieure^ aux limites indi- 
quées par le protocole ne peuvent être jugées qu'avec 
l'assistance consulaire. 

Cependant, un tahrirat-i-oumoumié du 13 Rebi-ul-ewel 
1308 (1) a invité, contrairement aux stipulations for- 
melles du protocole de 1868, les tribunaux des localités 
situées à plus de neuf heures du siège d'un consulat, à ju- 
ger les affaires concertiant des étrangers sans aucune as- 
sistance consulaire, quelles que soient la nature et l'impor- 
tance du litige. 

Il semble bien que ces prescriptions ont du être ulté- 
rieurement retirées, car, dans la pratique, lorsque des 
affaires concernant des étrangers et dépassant les limites 
déterminées par le protocole, sont portées devant un tri- 
bunal autre que celui d'une résidence consulaire, les con- 
sulats sont toujours invités à s'y faire représenter. 

244. — Il nous resté à mentionner une dernière déroga- 
tion consacrée par le même protocole au principe de l'as- 
sistance obligatoire du drogman au jugement de toutes les 
affaires concernant des étrangers. C'est l'autorisation ac- 
cordée à ces derniers « dans toutes les localités », c'est-à- 



(1) Djéridé-i'Méhakim, p. ^238. 



ÉÉ.. 



^jSàlrc. 



NEUVIEME PARTIE 

DES TAXES FONCIÈRES 



246. — On a exposé ci dessus (V. n** 12 et 13) rprigine 
des deux plus anciennes taxes foncières, la dîme et le kha- 
radj, établies, la première sur les terres conquises, parta- 
gées entre les vainqueurs, la seconde sur les terres lais- 
sées en la possession des vaincus. On a vu, d'autre part, 
(nf 16 et sqq.) que le mode de concession par le tapou des 
terre» domaniales a eu pour but essentiel d'assurer leur 
mise en exploitation, afin que la dîme en pût être réguliè- 
rement acquittée. 

A l'exception des terres de kharadj qui paraissent ne 
plus comprendre que certaines régions de Mésopotamie 
soumises à des taxes qui peuvent s'élever jusqu'à la moitié 
des produits du sol (V. n°* 12 et 13), la dîme atteint toutes 
les terres de culture, pâturages et forêts, possédées par des 
particuliers, soit comme propriétaires mulk, soit comme 
possesseurs de terre miri ou vakouf. Les forêts de l'Etat, 
les terres miri non concédées, les terres métrouké abandon- 
nées à l'usage commun et les domaines de la liste civile 
impériale en sont seuls exemptés, 

La Dîme 

247. — La dîme qui consiste essentiellement dans un pré- 
lèvement du dixième de tous les produits du sol est rem- 
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L'article 4, rappelant Tarticle 127 du Code foncier, met 
la dîme des divers produits au compte de la commune dans 
laquelle ils sont récoltés, sans avoir égard au lieu dans le- 
quel ils sont engrangés. 

Le paiement de la dîme s'effectue d'une manière géné- 
rale, soit en nature, soit en espèces, suivant l'accord in- 
tervenu entre le contribuable et le fermier de l'impôt. Le 
paiement en espèces est cependant de règle pour la dîme 
de certains produits énumérés dans le tarif annexé à la loi 
(art. 6). 

Lorsque- le contribuable et le fermier ne s'entendent pas 
sur l'évaluation de la quantité des produits imposables, ils 
on! recours au conseil administratif du caza qui expédie 
deux estimateurs sur les lieux, avant que la. récolte soit 
rentrée. Si les parties n'acceptent pas la décisioti des esti- 
mateurs, elles ont recours au conseil administratif qui 
décide en dernier ressort après avoir envoyé deux de ses 
membres sur les 'lieux du litige- (art. 7). 

A mesure que les divers produits soumis à la dîme 
arrivent à maturité, le cours en est fixé par le conseil ad- 
ministratif du vilayet suivant les prix courants de chaque 
district ; ces cours doivent être communiqués au conseil 
des anciens et aux agents de la dîme dans chaque village 
(art. 8). ^ 

En cas de paiement en nature, les cultivateurs sont te- 
nus de transporter les produits de la dîme dans chaque 
bourg ou village ; s'il n'existe pas dans le village de gre- 
nier de la dîme, les cultivateurs doivent transporter les 
produits au grenier le plus voisin, si la distance n'excède 
pas une heure. Les cultivateurs sont également obligés à 
effectuer, moyennant un prix iixé par le conseil admi- 
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d'opérations distinctes pour chaque caza, et qui a lieu 
par les soins du conseil administratif du caza sous la sur- 
veillance des autorités du sandjak et du vilayet (art. 15 
et suivants). 

Les fermiers de la dîme doivent être sujets ottomans : 
il en est de même des garants qu'ils peuvent avoir à four- 
nir (art. 12). Celui qui veut se porter adjudicataire de 
dîmes doit justifier, huit jours avant la date des enchères, 
de la possession d'une fortune immobilière d'une valeur 
égale à la moitié de celle des dîmes dont il demande 
l'entreprise : l'habitation personnelle du requérant et la 
quantité de terres nécessaires à son alimentation et à 
celle de sa famille, étant, comme on sait, insaisissables 
(V. § n° 126), n'entrent pas dans cette évaluation. Si le 
recjuérant ne possède pas d'immeubles ou veut affermer 
des dîmes pour une somme supérieure au doublé de la 
valeur de ses propriétés, il doit fournir des garants ré- 
pondant pour lui dans les mêmes conditions (art. 21). 

Les fermiers doivent acquitter le montant des dîmes qui 
leur ont été adjugées par versements échelonnés entre 
les mois de juillet et de décembre inclus. En cas de retard 
de l'un des paiements mensuels, les biens du fermier ou 
de ses garants peuvent être saisis dix jours après la som- 
mation. La vente se fait suivant les règles générales, con- 
cernant la vente forcée (V. IV® partie, ch; IV), c'est-à- 
dire que l'on vend d'abord les biens meubles et, en cas 
d'insuffisance, « les immeubles dont la vente est permise 
par la loi ». On saisit également les produits de la dîme 
appartenant au fermier. Par exception aux règles géné- 
rales concernant la vente forcée, il ne peut être sursis à 
la vente des biens du fermier retardataire, môme dans le 
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mariés, etc. Ces divers impôts étaient compris sous le 
terme de « tekjalif-i-urfîé », droits arbitraires. 

L'abolition des fiefs entraîna la suppression de ces taxes 
(jui furent remplacées par un impôt foncier unique, le 
fi vcrghi », ou don établi au profit de l'Etat. 

251. — Les lois relatives à la perception du verghi sont 
réunies dans la loi dite Emlak verghissi nisam namessi, du 
5 Zilkadé 1303 (1). L'impôt foncier sur toutes les catégories 
d'immeubles mulk, miri et vakouf a pour base l'évalua- 
tion faite, tous les cinq ans, par une commission de quatre 
experts (art. 2, 5 et 6). 

L'impôt est actuellement fixé à 4,8 ou 10 par 1000 de 
la valeur des immeubles, en vertu d'un iradé communiqué 
aux autorités par émirnamé du ministère des finances (ma- 
lié), en date du 5 Choubat 1295. Le montant de l'impôt du 
verghi n'est pas, en effet, déterminé par la loi, mais peut 
toujours être modifié par iradé impérial (art. 4). 

La taxe de quatre pour mille constitue l'impôt foncier 
proprement dit, tel qu'il est perçu sur toutes les terres 
dont les revenus acquittent la dîme ou une taxe fixe établie 
en remplacement de celle-ci, telles sont les terres de la 
bour, les prairies et les forêts possédées par des particu- 
liers. 

La taxe de huit pour mille est perçue sur les autres im 
meubles et particulièrement sur les constructions ; on rap- 
pelle plus spécialement verghi des constructions « moussa- 
kafat-verghissi ». 

Depuis l'année 1303, et en vertu d'un iradé communiqué 
aux autorités financières, le 13 Nissan 1303, la îaxe sur les 



(1) Medjma-i-lahika-i'Kàvanin, I, p. 403, 
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252. — Le montant du verghi s'accroît : 

P D'une taxe fixée à 5 **/o de ce montant et destinée à 
pourvoir au développement de l'instruction publique (méa- 
rif hissé-i-ianessi) ; elle n'est perçue que sur les immeubles 
n'acquittant pas la dîme. 
r / 2*" D'une taxe fixée à 6 "/„ du montant du verghi destinée 

à pourvoir aux armements militaires (tedjhizat-i-askrié). 

Les immeubles urbains sont, en outre, soumis à diver- 
ses taxes municipales dites « bélédié » et imposées par la 
loi sur les municipalités (vilayet-i-bélédié-kanouni), du 23 
Iloul 1293 (D. IV, p. 570), dans l'article 39 de laquelle figu- 
rent parmi les revenus communaux les taxes immobiliè- 
res suivantes : 

1** La taxe dite chérifié. Elle est perçue du propriétaire 
d'un imm^euble qui a subi une augmentation à la suite de 
l'ouverture ou de l'élargissement d'une rue avoisinante. 

2® Le droit de nettoyage (tanzifat res.smi). 

3** Le droit d'éclairage (fener parassi ou tenvirat-resmi). 



TABLEAU DES PRINCIPALES TAXES 



SIGNATION DE L'IMPOT 



DISPOSITIONS LEGISLATIVES 
QUI EK ORDONNENT LA PERCEPTION 



— Impil foncier fvergbi) 
EiDlat vé akkar vé éra» 
■erghissi). 



■ ■ F- ' . 
h) Ordre viziriel du 10 Kianomi-i-aani 1205, n'724,Con- 

(irmÉ par un Emirname du Ministère des Finances ' 

SChoubat 1295. n" 311. 
:j Iradii coinmunii|ué par télégramme chiffré du Min 

tère des Finances aux agents du verghi lo IS Niss 



ilrihulions pour 
lublique (hissé-i-mâaril). 
itributiOD pour l'armée (Tedj- 
iizat-i-a»kérié). 



itribution pour les écalee 

hissé-i-méari(}. 

ilribution pour Iss banque! 

.gricoles (luasé-i-ménalî]. 

itribution pour l'armée (tedj 

diat-i-askérié). 



— ImpAt» p«rçus également sur les terres 

a) Loi du 5 Zilkadi! 1303 (21 Temous 1302) Medjmi 



labita-i 



lin. I. p. 183). 



Loi du 4 Ramazau l; 



Loi du 24 Ghewal 1306 (10 Ilini 1305) (Lahika-i-kavanin, 
I, p. 295) et circulaire du Ministère do l'Agriculturui' 
27 Mars 1313. 

Lui du 4 Kamazan 1306 (22 Nissan 1305). 

Loi du 19 Zilbidjé 1305 (12 Aoflt 1304) (iahika-î-k&v 

uin, 1, p. 401). 
Ordre du Hinislère de l'Intérieur (tahrirat-i-dahlié) p 

blié dans le Selanih du 19 juin 1Î16. 



— Taxes sur les adjudica- 
Droits d'enchèrea (dollalié). 



— Droits d'enregistrement ; 
Partage d 'immeubles. 
Rectification d'un anragis- 

Capies du registre. 



Loi et tarif sur les onchèros du 26 Eloul 1304 (lahika-i- 

Kavanin,I, p. 400). 
Loi (sans date] D. l, p. 365. 



Tarifs du Ministère du Cadastre. 

(Journal Mshlountal du 30 septembre 1902. 



Droit de transfert (firagh). 
Transfert à litre onérei 
kattien). 



II. — TaxM s 



^UR LES IHHËUBLE9 



OBSERVATIONS 



de loutaa catégorlas (mulh, miri et vaKouO.) 



Sur lu valeur <lu fonds. 

4 pour los terrains ; 8 pour las 
bàtimanls; 10 pour les bâli- 
ments donnés en location. 


Le verghi sur les mnlkl (emlak verghissi} se perçoit 
12 termes, le verghi sur les terres miri (érasi verghi! 
en 6 ternies t<chc1onnës dujuin à novembre. Art. IS 
la loi. 




D. W.. p. 382. 


D 0/0 du montant du verghi. 
6 0/0 du montant du verghi. 


Pour les terres sonmisos à la dîme, la taxe pour les éi 
los n'est perçue que sur le montant de la dime. 


Sur la récolle. 
105 

10 




Sur la valeur du fonds. 




25 




20 




10 





tarres miri. 



Le droit est perçu sur ta valeur enregistrée ou sut 
prix du transfert, lorsque celui-ci atteint un chil 

Lorsqu'il se trouve suc ta terre miri des biens mulk. i 

ei-après III), 
Pour étaiilir le prix de la terro on défalque du prix 

tal la valeur de ces bleus .La taxe est due par l'ac 

Sur le montant ds la somme empruntée, il n'est r 
payé pour la main levée. La taxe n'est pas perçna : 
los engagements faits à la banque agricole, ni iorsqi 
s'agit do biens d'orphelins. La taxe est due par l'e 
prunteur. 
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— Construclions ; autorisation de FEtat, 78. — Des construc- 
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p. 93 
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MIRI p. 98 
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dure pour la venle forcée, 127. — Les terres miri ne peuvent 
être vendues pour dettes après la mort du débiteur, 128. — 
Venle forcée des immeubles appartenanl à des étrangers, 
129. 
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137. 
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seur, 142. — Prescription des terres miri vacantes, 143. 
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ture de la succession et droils successoraux des absents, 148. 
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